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La seance est ouverte a 15 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Lettre datee du 30 aout 2006, adressee 
au President du Conseil de securite 
par PObservateur permanent de la Ligue 
des Etats arabes aupres de 1’Organisation 
des Nations Unies (S/2006/700) 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
Bahrein, de la Finlande et d’Israel des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe le Conseil que j’ai requ de 
PObservateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
21 septembre 2006, qui sera publiee sous la cote 
S/2006/752, et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, PObservateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le jeudi 
21 septembre 2006 sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter M. Mahmoud Abbas, President executif de 
l’Organisation de liberation de la Palestine et President 
de l’Autorite palestinienne, a participer au debat, 
conformement au reglement interieur provisoire du 
Conseil et a la pratique etablie en la matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/700, qui contient une lettre datee du 30 aout 


2006, adressee au President du Conseil de securite par 
PObservateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de POrganisation des Nations Unies. 

J’invite le Secretaire general, S. E. M. Kofi 
Annan, a prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Le 
conflit israelo-arabe, plus que tout autre conflit, est 
porteur d’une charge symbolique et emotionnelle 
puissante pour les peuples du monde entier. Les recits 
des deux parties - depossession, occupation prolongee 
et refus d’accorder le statut d’Etat, d’un cote, 
terrorisme et menaces existentielles, de l’autre, 
suscitent des craintes et des passions aupres des 
peuples de nombreux pays. Notre incapacity persistante 
de regler ce conflit remet en question la legitimite et 
l’efficacite du Conseil lui-meme. 

Les evenements de cet ete nous ont rappele a tous 
a quel point il est dangereux de negliger de regler le 
conflit israelo-arabe dans son ensemble et a quel point 
les problemes de la region sont etroitement lies. En 
meme temps, le role qu’a joue le Conseil de securite 
pour parvenir a la cessation des hostilites entre Israel et 
le Hezbollah et tracer la voie vers un cessez-le-feu 
durable en vertu de la resolution 1701 (2006) a montre 
que le Conseil peut jouer un role vital dans la 
recherche de la paix dans la region. La resolution 1701 
(2006) souligne a juste titre la necessity de parvenir a 
une paix juste, globale et durable au Moyen-Orient, sur 
la base de toutes les resolutions pertinentes anterieures 
du Conseil. Pour ce faire, nous devons realiser des 
progres sur la question qui est au cceur du conflit, a 
savoir le probleme d’Israel et de la Palestine. 

La grande majority des Israeliens et des 
Palestiniens veulent la paix. Ce dont ils ont 
desesperement besoin, c’est un pont qui leur permette 
de parvenir a la paix et de sortir ainsi de leur situation 
actuelle de conflit. Le pont vers la paix doit etre 
suffisamment large pour que puissent y acceder tous 
ceux qui ont un interet legitime dans le processus; il 
doit etre suffisamment long pour enjamber l’enorme 
gouffre de mefiance qui separe les parties et 
suffisamment solide pour resister aux efforts de 
sabotage dont il sera inevitablement la cible. 

Hier, j’ai insiste aupres de mes partenaires du 
Quatuor sur le fait que le pont existant qui mene vers la 
paix a serieusement besoin de reparations. Ses 
fondations semblent faibles, car les deux parties ont 
omis de prendre les actions concretes necessaries pour 
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s’acquitter de leurs obligations existantes. La 
destination a l’autre extremite, a savoir la fin de 
l’occupation qui a commence en 1967 et un Etat 
d’Israel sur, en paix avec tous ses voisins, notamment 
un nouvel Etat palestinien, demeure bien eloignee, mal 
definie et, pour beaucoup, presque inimaginable. 

Aujourd’hui, nous sommes confrontes a une 
situation difficile a Gaza, ou nous constatons des 
fermetures et une Autorite palestinienne qui est privee 
de ressources. 

Les ecoles, les ministeres et les autres institutions 
palestiniennes sont en net declin. La societe 
palestinienne s’appauvrit rapidement. Si cette situation 
persiste et que l’Autorite palestinienne devait 
s’effondrer, la consequence en serait une fragmentation 
et une radicalisation de la societe palestinienne, qui 
serait un revers strategique terrible, peut-etre 
irreversible. 

Aujourd’hui, les Palestiniens de Gaza et de 
Cisjordanie vivant sous occupation n’ont plus d’Etat ni 
de gouvernement qui fonctionne. Est-il des lors 
etonnant qu’ils se tournent vers la communaute 
internationale pour obtenir protection, aide et espoir? 
Et si cela n’arrive pas, les jeunes de Palestine seront, 
malheureusement, attires par les fausses promesses de 
ceux qui pronent la violence. 

De leur cote, les Israeliens exigent, a juste titre, la 
fin des tirs de roquettes contre les villes et les kibboutz 
du sud d’Israel, le retour du soldat capture le 25 juin et 
une Autorite palestinienne qui accepte les principes 
fondamentaux du processus de paix et prend des 
mesures credibles pour empecher les attaques contre 
Israel. Or, en l’absence d’un processus politique, qui 
est la seule faqon de parvenir a une paix durable, les 
Israeliens se tournent tout naturellement vers leurs 
soldats pour faire face aux menaces securitaires. 

II serait facile pour la communaute internationale 
de declarer que les parties ne sont pas pretes au 
dialogue et qu’en attendant qu’elles le soient, il n’y a 
pas grand-chose a faire. Mais cela serait egalement 
profondement decevant. Cela serait egalement injuste 
pour les parties elles-memes. 

Les sondages montrent, les uns apres les autres, 
que les peuples des deux cotes comprennent qu’il n’y a 
pas de solution militaire au conflit. Ces memes 
sondages revelent que les populations comprennent 
qu’une solution prevoyant deux Etats ne peut etre 
realisee au moyen d’actions unilaterales de la part de 


l’une ou l’autre partie. Je suis convaincu que tant le 
Premier Ministre israelien, M. Olmert, que le President 
palestinien, M. Abbas, comprennent ces realites et 
cherchent une faipon d’aller de l’avant. Je les ai assures 
tous deux de mon ferme appui, comme le Quatuor l’a 
fait hier. 

Le Quatuor a egalement encourage les efforts 
visant a creer un Gouvernement d’unite nationale 
palestinien, dans 1’espoir que le programme de ce 
Gouvernement tiendrait compte des principes du 
Quatuor et faciliterait un engagement rapide de la 
communaute internationale. La sagesse dont fait 
preuve le President Abbas sur cette voie doit etre 
reconnue, comme doivent l’etre les efforts du Premier 
Ministre palestinien, M. Haniyeh. 

Au cours de la reunion, j’ai egalement rappele a 
mes partenaires du Quatuor que celui-ci devait lui- 
meme etre plus actif et efficace, pour parvenir a 
retablir la confiance a l’egard du processus de paix. Je 
suis heureux de dire que le Quatuor a convenu qu’un 
engagement plus ferme etait essentiel - sur le terrain, 
avec les parties et dans la region. 

Mais il faudra voir ce qui se passe dans la 
pratique. Les parties doivent maintenant assumer leurs 
responsabilites, de meme que le Quatuor et nos 
partenaires dans la region et de meme que le Conseil. 
Avec tous les outils a notre disposition, travaillons 
ensemble pour mettre en place un processus politique 
credible et fonde sur le dialogue, sur le respect 
parallele des obligations, sur le suivi des resultats 
obtenus et sur la clarte de l’objectif ultime. Le temps 
est venu de reconstruire le pont detruit qui mene vers la 
paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. J’invite 
maintenant S. E. le cheikh Khalid Bin Ahmed Al- 
Khalifa, Ministre des affaires etrangeres de Bahrein, a 
prendre la parole. 

Le cheikh Al-Khalifa (Bahrein) {parle en 
arabe) : Madame la Presidente, je voudrais tout 
d’abord vous feliciter vivement, ainsi que votre 
aimable pays, la Grece, d’assumer la presidence du 
Conseil de securite pendant ce mois. Je vous remercie 
de vos efforts qui ont abouti a la convocation de la 
presente seance. Je voudrais aussi feliciter votre 
predecesseur, le Representant permanent du Ghana, 
pour son travail fructueux, son efficacite et les efforts 
devoues qu’il a deployes pendant qu’il assumait les 
fonctions de president. 
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La presente seance historique du Conseil de 
securite constitue un precedent important dans 
l’histoire du conflit israelo-arabe, auquel il faut mettre 
fin. Le Conseil se reunit aujourd’hui a un niveau eleve 
et a la suite d’une initiative collective des pays arabes 
en vue d’examiner la situation au Moyen-Orient a un 
moment ou le processus de paix risque d’etre 
interrompu. 

J’ai l’honneur de m’adresser au Conseil au nom 
de tous les membres de la Ligue des Etats arabes a 
propos d’une situation tres grave et dangereuse, qui a 
des repercussions non seulement sur la region du 
Moyen-Orient mais aussi le monde entier, a savoir le 
conflit israelo-arabe. Le Conseil ministeriel de la Ligue 
des Etats arabes a demande a se rendre au Conseil de 
securite pour parler du processus de paix et presenter 
sa vision des choses, afin d’assumer ses responsabilites 
et jouer le role qui lui incombe pour contribuer a 
realiser une paix juste, globale et durable dans la 
region du Moyen-Orient et dans le monde entier. 

Cette nouvelle position du Conseil ministeriel de 
la Ligue des Etats arabes a ete adoptee dans l’interet 
des generations futures dans la region. Notre objectif 
est d’avoir un Moyen-Orient stable et sur, ou l’hostilite 
cede la place a l’amitie et a la prosperite pour ses 
populations. Cette amitie et cette prosperite ne seraient 
pas l’apanage exclusif de la region mais profiteraient 
aussi au monde entier. 

Par le passe, nous avons ete temoins des horreurs 
de la guerre et de ses repercussions. Mais nos peuples 
sont aujourd’hui decides a ne plus voir de telles 
horreurs se poursuivre. Ils sont resolus a batir la paix et 
la confiance entre tous les peuples du Moyen-Orient. 
Dans son allocution devant l’Assemblee generate, le 
mardi 19 septembre, le Secretaire general a parle dans 
les termes suivants de la situation au Moyen-Orient, et 
il a fait echo a ses propos aujourd’hui. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

« Ce climat de crainte et de suspicion est 
constamment reenflamme par la violence au 
Moyen-Orient. On pourrait etre tente de penser 
que le conflit arabo-israelien n’est qu’un conflit 
regional parmi tant d’autres. Il n’en est rien. 
Aucun autre conflit n’est porteur d’une telle 
charge symbolique et emotionnelle pour tant de 
gens eloignes du champ de bataille. » 

{Vorateur reprend en arabe) 


La persistance du conflit arabo-israelien a eu des 
consequences dramatiques et epuise les ressources de 
la region. Ce conflit suscite l’instabilite. Il permet 
egalement a des forces extremistes de s’epanouir. Les 
Etats arabes sont done profondement inquiets face a la 
poursuite de ce conflit, qui cree de graves 
consequences pour la paix et la securite regionales. 
Voila pourquoi le monde arabe est fermement 
convaincu qu’il est urgent de parvenir a un reglement 
pacifique du conflit. 

Il est important de creer un environnement 
propice pour la paix dans la region. Cela exigera de 
l’ouverture d’esprit parmi toutes les parties, pour 
encourager la negociation et les echanges entre elles. 
Notre objectif est la paix et la stabilite pour la region, 
et non le conflit et les tourments. Nous devons ceuvrer 
en faveur de la reconciliation et de la conciliation. 
Nous devons agir pour guerir les blessures accumulees 
durant plus de 50 ans. 

Lors de la derniere session au niveau ministeriel 
de la Ligue des Etats arabes, la 126 e , nous sommes 
parvenus a un accord pour entreprendre la demarche de 
demander au Conseil de securite d’organiser la 
presente seance au niveau ministeriel, en vue de mettre 
fin a l’impasse actuelle dans le processus de paix nee 
de l’absence de progres, avec ses consequences 
nefastes pour la stabilite et la securite regionales. 

L’objectif que nous visons en demandant la 
convocation de cette seance n’est pas de lancer des 
accusations ou d’echanger des recriminations. Il s’agit 
plutot d’aborder la situation au Moyen-Orient dans un 
esprit constructif et tourne vers l’avenir, avec pour 
objectif de faire revivre le processus de paix par des 
negociations directes entre les parties au conflit. Le 
Conseil ministeriel de la Ligue des Etats arabes est 
convaincu que nous sommes maintenant a un moment 
opportun pour relancer le processus de paix. C’est une 
occasion importante qui nous est donnee de mettre fin 
a l’impasse actuelle. 

D’apres nous, redonner vie au processus de paix 
peut signifier relancer la Feuille de route, qui contient 
les elements d’une paix durable, et la remettre sur la 
bonne voie. Cela signifie appliquer les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, de la resolution 242 
(1967) a la resolution 1515 (2003), concretiser le 
principe de l’echange de terres contre la paix et mettre 
en oeuvre 1’Initiative de paix arabe, tout en elaborant un 
nouveau mecanisme soigneusement conqu qui permette 
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de realiser la Feuille de route et de remettre le 
processus de paix sur les rails. 

Permettez-moi de souligner que les principaux 
elements de l’Initiative de paix arabe sont les suivants : 
les Etats arabes sont prets a considerer qu’il est 
possible de mettre un terme au conflit arabo-israelien; 
ils sont prets a conclure un accord de paix avec Israel; 
ils sont prets a etablir des relations normales et 
completes avec Israel dans le contexte d’une paix 
globale. Cette paix globale exige : premierement, un 
retrait israelien complet des territoires arabes occupes; 
deuxiemement, l’obtention d’une solution juste et 
acceptee par les deux parties au probleme des refugies 
palestiniens conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale; et, troisiemement, l’acceptation 
de la creation d’un Etat palestinien independant et 
souverain, avec la sainte Jerusalem pour capitale. 

Dans l’intervalle, le Conseil ministeriel de la 
Ligue des Etats arabes propose que le Conseil de 
securite s’accorde sur les elements suivants afm de 
relancer le processus de paix : premierement, lancer 
des negociations entre les parties, sur la base du 
mandat precedemment accepte et dans le cadre d’un 
calendrier fixe, avec l’assistance de la communaute 
internationale et sous les auspices du Conseil de 
securite; deuxiemement, prier le Secretaire general de 
preparer, en etroite consultation avec toutes les parties 
concernees, y compris les parties au conflit, les Etats 
de la region et le Quatuor, un rapport sur les 
mecanismes appropries pour la reprise des negociations 
directes entre les parties, qui examinerait entre autres 
les options en matiere de format, de garanties, de 
delais, de parametres et de roles pour le Conseil de 
securite et d’autres tierces parties, et de soumettre ce 
rapport au Conseil de securite; et troisiemement, 
demander que le Conseil de securite reste activement 
saisi de la question et se reunisse a nouveau au niveau 
ministeriel apres reception dudit rapport pour envisager 
d’autres mesures. 

La volonte de toutes les parties de mettre fin au 
conflit, avec l’assistance requise du Conseil de 
securite, aiderait a creer une paix authentique et juste 
dans la region. Nous avons maintenant une bonne 
occasion d’obtenir la paix et nous ne devons pas la 
laisser s’echapper. Si nous manquons cette chance, 
nous nous retrouverons tous perdants. Nous esperons 
sincerement que le Conseil de securite va, dans le 
cadre de son mandat de maintien de la paix et la 
securite internationales, ouvrir la voie a des 
negociations de paix. Nous accueillons avec plaisir 


l’assistance de tierces parties dans cet effort. Tous nos 
vceux de succes accompagnent leur action en faveur de 
la paix, qui est une condition prealable pour la stabilite, 
la prosperite et le developpement, au Moyen-Orient 
comme dans le monde entier. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Dan Gillerman, 
Representant permanent d’Israel. 

M. Gillerman (parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier personnellement, Madame la Presidente, 
pour votre bonne volonte, pour les initiatives que vous 
avez prises, pour l’energie et la creativite que vous 
avez deployees, ainsi que pour les egards que vous 
avez manifestes au cours des dernieres semaines, et 
notamment ces derniers jours, en vue de l’organisation 
de la presente seance - dont Israel sait qu’elle a ete 
organisee par des personnes qui veulent la paix et sont 
animees par un desir sincere de la voir regner dans 
notre region. 

Toutefois, comme le savent certains membres du 
Conseil, parmi lesquels vous-meme, Madame la 
Presidente, Israel n’etait pas certain, pratiquement 
jusqu’a la derniere minute, s’il devait participer a cette 
seance. Dans notre experience, cette enceinte n’a pas 
toujours joue un role utile pour promouvoir la paix, se 
contentant parfois de produire des propos acrimonieux. 
Mais j’ai neanmoins requ T instruction de la Ministre 
des affaires etrangeres de mon pays de presenter aux 
membres du Conseil des informations actualisees sur 
revolution de la situation dans notre perspective. 

Comme les membres du Conseil le savent, il y a 
quelques jours a peine M me Tzipi Livni, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres, a rencontre 
le President Abbas, pour ce qui s’est avere une reunion 
tres utile, au cours de laquelle nous nous sommes mis 
d’accord pour relancer le dialogue entre nous et creer 
un canal permanent pour rechercher des moyens de 
faire avancer le processus ensemble. Nous sommes 
egalement convenus que les progres doivent etre 
fondes sur la Feuille de route et les principes pour la 
paix qui ont fait l’objet d’un accord entre les parties. 
Nous pensons que nous sommes parvenus a cette 
entente parce que, conscients des nombreuses 
difficultes auxquelles nous sommes actuellement 
confrontes, les deux cotes reconnaissent que nous 
n’avons pas besoin d’une enceinte de plus ou 
manifester nos divergences et que la seule enceinte 
dans laquelle nous pourrons les regler est la table de 
negociations bilaterales. 
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Nous savons tous qu’il y a une vision commune 
pour la paix qui unit les Israeliens, les Palestiniens 
moderes, les elements moderes de notre region et la 
communaute internationale. Elle s’est incarnee dans la 
Feuille de route, approuvee par la communaute 
internationale, et elle a ete reaffirmee precisement hier 
par le Quatuor, dont l’Organisation des Nations Unies 
elle-meme fait partie. L’element central de cette vision 
est d’avoir deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote 
a cote dans la paix et la securite. 

Le Ministre des affaires etrangeres, M me Livni, 
est intervenu hier devant l’Assemblee generate et a 
reaffirme qu’Israel etait convaincu du bien-fonde de 
cette vision et des principes de paix qui en decoulent. 
Israel est determine a etre un partenaire pour la paix. 
Croyez-moi, personne ne desire la paix plus que nous. 
Le peuple israelien l’a maintes fois demontre. Nous 
savons que les dangers qui menacent la paix ne 
peuvent etre surmontes uniquement par des moyens 
militaires. La stagnation n’est pas dans notre interet et 
ce n’est pas notre politique. Nous voulons realiser la 
vision des deux Etats telle qu’elle est envisagee dans la 
Feuille de route. C’est pour cette raison que nous avons 
entame l’an dernier un difficile processus de 
desengagement afin de creer une possibilite de progres. 
Mais, helas, et cela est tragique, nous avons connu la 
terreur en retour. 

C’est pour cette raison que nous sommes attaches 
au dialogue avec tous les Palestiniens qui croient en 
des compromis mutuels et en une reconciliation 
historique. Si nous n’avons pas encore fait de cette 
vision de paix une realite, ce n’est pas faute de 
reunions de ce conseil. Ce n’est pas faute d’accords ou 
de resolutions ou de conferences internationales. Je 
veux croire que tous ceux qui sont reunis autour de 
cette table connaissent les veritables obstacles au 
progres. Je pense qu’ils savent, comme nous, que le 
conflit israelo-palestinien est la consequence, et non la 
cause, de l’ideologie d’intolerance et de haine qui mine 
notre region et a pris le contrdle de l’Autorite 
palestinienne sous la forme du Hamas. 

Ce n’est pas une realite que l’on peut ignorer. 
Elle ne peut etre ecartee par de vagues formulations et 
des demi-mesures. La Feuille de route et les trois 
conditions internationales sont justement conques pour 
faire front aux ennemis de la paix et veiller a ce que le 
futur Etat palestinien envisage dans la solution a deux 
Etats ne soit pas un Etat terroriste qui perpetue le 
conflit, mais plutot un Etat pacifique qui y mette fin. 
Le fait d’ecarter les piliers de la paix n’accelerera pas 


le progres mais provoquera l’effritement et 
l’effondrement de l’edifice de la paix. Notre objectif 
doit etre de ranimer le processus de la Feuille de route 
sans raviver le conflit. Ceci exige de travailler dans 
l’urgence, mais sans imprudence. Cela exige de ne pas 
confondre les resolutions avec le progres et la forme 
avec le fond. Mais, surtout, il faut de veritables 
consultations, des negociations et des accords entre les 
parties elles-memes. II n’y pas d’autre voie. Tout 
progres commence par un veritable dialogue entre ceux 
qui sont attaches a la paix. Cela commence par la 
liberation des otages israeliens et la cessation de tous 
les attentats terroristes. Cela commence par la reprise 
de notre engagement a l’egard de la solution des deux 
Etats et par l’acceptation du principe fondamental 
selon lequel les droits de chaque peuple doivent etre 
realises dans leur patrie, et non pas dans la patrie des 
autres. 

Les acteurs de la region peuvent faire beaucoup 
pour appuyer ce processus, mais il ne s’agit pas de 
multiplier les initiatives ou les reunions de l’ONU. Il 
s’agit avant tout d’un engagement a preparer les 
peuples de la region au prix a payer pour la paix, a 
accepter la veritable signification de la solution a deux 
Etats et a enseigner a tous les enfants du Moyen-Orient 
les valeurs de tolerance et les bienfaits de la 
coexistence. 

Parfois, la tragedie ne decoule pas seulement des 
souffrances qu’on subit mais aussi de l’occasion qu’on 
laisse passer. Les grandes lignes de l’accord que nous 
devons conclure sont claires, et l’ont ete depuis des 
decennies. Ce qui est tragique, c’est que l’absence 
d’engagement sincere a l’egard d’une coexistence 
veritable signifie que les habitants de la region 
attendent toujours alors que nous aurions pu jouir des 
bienfaits de la paix il y a longtemps deja. Mais il n’est 
pas trop tard si nous avons le courage d’admettre qu’il 
y a plus d’elements qui nous unissent que d’elements 
qui nous divisent. Il n’est pas trop tard pour que 
l’espoir devienne realite. Il n’est pas trop tard pour 
s’engager sur la voie de la paix, mais seulement si nous 
avons la force de defendre les principes convenus de 
cette paix et le courage de confronter ses ennemis. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. le cheikh Hamad Bin 
Jassem Bin Jabr Al-Thani, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres du Qatar. 
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Cheikh Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Nous 
voudrions remercier la Grece pour le role important 
qu’elle a joue. 

J’ai ete heureux d’entendre mon ami le 
representant d’Israel dire qu’ils etaient convenus avec 
les Palestiniens de conduire des pourparlers directs. 
Nous esperons que ces pourparlers auront des resultats 
rapides. Je pense que les mots sont importants, mais les 
gestes le sont encore plus. 

Je voudrais avant tout exprimer a tous les 
membres du Conseil mes sinceres remerciements 
d’avoir accede a la demande arabe de tenir cette 
reunion pour debattre de la question de la paix au 
Moyen-Orient dans toutes ses dimensions. Cette 
question n’est pas nouvelle pour les membres, pour 
l’ONU et a tous les niveaux des relations bilaterales, 
regionales et internationales. 

Cela etant le cas, il est des plus logiques de poser 
la simple et essentielle question suivante : Pourquoi 
cette question n’a-t-elle trouve, depuis pres de 60 ans, 
aucune solution satisfaisante pour les parties 
concernees? Cela s’explique-t-il par l’absence de 
resolutions internationales incarnant le droit 
international et susceptibles d’apporter une solution? 
La solution pourrait-elle etre trouvee en mettant en 
oeuvre ces resolutions? La persistance de cette question 
est-elle dictee par l’interet d’une partie ou d’une autre, 
de maniere que le conflit, qui se poursuit, serve des 
motifs ulterieurs? Sommes-nous, de meme que la 
communaute internationale, incapables d’apporter une 
solution? 

Sans aucun doute, il est important de donner des 
reponses precises a ces questions, et a d’autres, lors 
d’une reunion telle que celle-ci. Cependant, il est plus 
important encore de reconnaitre qu’il y a quelques 
principes de base qui sont contraignants pour nous tous 
sans exception, car nous trouvons leur justification 
essentielle dans nos engagements decoulant des 
dispositions de la Charte des Nations Unies et du droit 
international que nous nous sommes engages a 
respecter dans nos relations internationales. 

Depuis sa creation, cette Organisation a ete 
confue pour parvenir a la paix et a la securite 
internationales et pour promouvoir le respect des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales pour tous les 
peuples. Or, ces objectifs n’ontjusqu’a present pas ete 
atteints s’agissant de la situation au Moyen-Orient et la 
question de la Palestine. Au fil du temps, cela a 
engendre des repercussions catastrophiques sur tous les 


aspects de la situation dans la region. L’occupation 
s’est etendue aux territoires d’autres nations, avec son 
cortege de souffrances humaines pour des millions, 
situation inconciliable avec les preceptes juridiques et 
moraux. Les arsenaux se sont developpes, le probleme 
du developpement humain s’est aggrave et d’enormes 
ressources fmancieres ont ete gaspillees dans des 
depenses militaires, au lieu de tenter d’ameliorer la vie 
des populations et de leur donner l’espoir de vivre un 
jour dans la dignite. 

Ce qui est plus grave encore que tout cela, c’est 
que cette situation favorise la montee des extremismes, 
des rancoeurs et de la haine qui entrainent un recours a 
la violence et au terrorisme en tant que moyen de 
realiser ses droits sans egard pour la vie des 
Palestiniens, des Arabes, des Israeliens et d’autres dont 
les societes ont ete ravagees par des actes de terrorisme 
perpetres sous differents pretextes. Comment pourrait- 
il en etre autrement alors que ce conflit, qui se 
prolonge, n’a pas ete regie, alors que la credibilite a ete 
perdue et que les engagements n’ont pas ete honores? 

Mon intention n’est pas de critiquer, d’accuser ou 
de denigrer. Mon souci est plutot de souligner les faits 
de maniere candide et transparente. D’une part, Israel 
n’est pas le seul pays a avoir le droit legitime de vivre 
en paix et en securite dans la region; les parties 
palestinienne et arabe ont egalement ce droit. D’autre 
part, les parties palestinienne et arabe ont affirme 
depuis un certain temps, par leurs positions et 
conduites, qu’ils desirent, veulent et recherchent avec 
acharnement l’etablissement d’une paix juste et globale 
de maniere que chacun puisse vivre dans la dignite. 

Le probleme auquel nous sommes confrontes ne 
requiert pas de solution miracle et, selon moi, aucune 
des deux parties n’est en mesure de trouver de solution 
nouvelle car la solution est deja connue de tout un 
chacun. Il s’agit du principe « terre contre la paix », 
qui est fonde sur l’existence de deux Etats, la Palestine 
et Israel, auquel a fait reference le President George 
Bush dans son allocution a l’Assemblee generale il y a 
deux jours et qui est clairement etabli dans les 
resolutions et les mandats legitimes, qui sont 
contraignants pour Israel, pour les Palestiniens et pour 
la partie arabe en general. Ils ont ete approuves par le 
Conseil de securite et forment la base de l’approche 
suivie par les parties internationales, et notamment le 
Quatuor, avec l’appui de la communaute internationale. 

Par consequent, des solutions justes et equitables 
ne sont pas hors de portee, a condition qu’existent de 
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bonnes intentions et une volonte politique fondee sur le 
respect sincere et veritable par tous des normes du 
droit international. Nous estimons egalement que 
s’attaquer aux autres problemes politiques, de securite 
et de developpement dans la region ne sera pas 
possible tant que Ton ne trouvera pas d’abord une 
solution honorable et satisfaisante a cette question. 

La paix que nous recherchons doit etre durable et 
il faut done suivre une demarche globale, integrant la 
reforme politique, la democratisation et le 
developpement humain. A cet egard, la responsabilite 
de l’instauration d’une paix juste et globale n’incombe 
pas exclusivement aux parties directement concernees, 
mais egalement a la communaute internationale, et en 
particulier les Etats qui ont une influence dans les 
relations internationales, aux premiers rangs desquels 
se trouvent les cinq membres permanents du Conseil de 
securite. Cette responsabilite est en fait une 
responsabilite partagee, parce qu’il est dans notre 
interet commun d’instaurer la paix et parce que nous 
sommes tous tenus par les dispositions de la Charte. 

Cela etant, nous nous felicitons de la reunion du 
Quatuor qui s’est deroulee hier et nous attendons avec 
interet les idees specifiques qu’il proposera pour mettre 
en place les mecanismes efficaces et resolus permettant 
la reprise rapide des negociations directes entre les 
parties sur tous les aspects de la question en vue de 
parvenir, dans le cadre d’un calendrier precis, a un 
reglement global, juste et permanent fonde sur les 
resolutions internationales et les mandats legitimes, au 
premier rang desquels figure la Feuille de route. A 
cette fin, la dynamique necessaire a la poursuite du 
processus de paix doit etre maintenue independamment 
du climat politique qui prevaut actuellement. Nous 
invitons egalement la communaute internationale a 
appuyer cet effort, a chercher a surmonter les obstacles 
qui entravent le processus de paix, et a fournir, en plus 
des motivations necessaires, les garanties 
indispensables pour appliquer les accords conclus. 

Je voudrais signaler ici les efforts deployes par le 
President palestinien Mahmoud Abbas pour former un 
Gouvernement d’unite nationale. Nous demandons a 
tous d’appuyer ces efforts. 

De notre point de vue, le dialogue fait partie 
integrante de ce processus de paix. C’est pourquoi nous 
avons participe a l’initiative de l’Alliance des 
civilisations et avons parraine des reunions sur le 
dialogue entre les religions, y compris la religion juive. 
Ce faisant, nous savions que cela nous attirerait les 


critiques de certains, mais cela ne nous a pas empeches 
d’agir car nous comprenons combien le dialogue est 
important. 

Je voudrais aussi evoquer un point extremement 
important. Notre volonte resolue de deployer des 
efforts efficaces en faveur de la paix ne doit pas etre 
contrecarree par de quelconques actes de sabotage. 
Nous sommes une nation en quete d’une paix juste et 
non une nation violente. Toutes les personnes 
objectives peuvent le comprendre en analysant notre 
civilisation, notre culture et notre heritage religieux. 
Dans le meme temps, nous savons qu’une grande 
majorite des Israeliens partage notre desir de paix, au- 
dela des provocations et des sacrifices. Je rappelle a cet 
egard ce que Itzhak Rabin declarait a la Knesset en 
1993 : « Nous sommes destines a vivre ensemble sur la 
meme sol et sur la meme terre ». Je sais que citer les 
paroles de Rabin me vaudra d’etre critique dans mon 
pays, mais c’est l’expression de la verite. 

Nous devons admettre que l’on ne choisit ni ses 
voisins, ni ses ennemis. La question qui se pose alors 
est la suivante : sommes-nous prets a relever le defi 
que pose cette question, forts d’un sentiment de 
responsabilite suffisant pour assurer la paix, la securite, 
la stability, la justice et l’equite pour les Etats et les 
peuples du Moyen-Orient, y compris Israel? Reussir a 
instaurer la paix desiree sera un succes pour tout le 
monde, et ne pas atteindre cet objectif, ne sera a 
l’honneur de personne. Nous ne devons plus laisser 
passer cette occasion comme nous l’avons fait dans le 
passe. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Per Stig Moeller, Ministre 
des affaires etrangeres du Danemark. 

M. Moeller (Danemark) {parle en anglais) : Le 
Danemark se felicite de cette possibilite d’examiner le 
reglement de la question urgente et grave de la 
situation au Moyen-Orient. La dynamique creee par 
nos efforts conjoints pour mettre fin aux hostilites au 
Liban et mettre en place un processus menant a une 
paix durable doit etre utilisee pour relancer le 
processus de paix au Moyen-Orient. A cet egard, nous 
saluons la reunion que le Quatuor a tenue hier et nous 
nous associons pleinement a sa declaration. 

II est urgent de donner aux peuples de la region 
des raisons d’esperer. Le sentiment croissant de 
desespoir doit etre surmonte. Cela ne sera possible que 
s’il y a des perspectives credibles d’un avenir meilleur. 
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Mes rencontres recentes avec les dirigeants 
israeliens et palestiniens ont ete encourageantes. J’ai la 
nette impression que les deux parties reconnaissent 
qu’il est de toute urgence necessaire de relancer le 
processus de paix et qu’elles sont disposees a le faire. 
La communaute internationale doit tout mettre en 
oeuvre pour les aider sur cette voie et fournir les 
motivations necessaires pour promouvoir la paix 
durable que nous appelons tous de nos voeux. 

Nous disposons deja d’un cadre. Au fil de 
longues annees, nous avons jete les bases nous 
permettant de parvenir a une paix durable. Parmi elles, 
on compte notamment l’Initiative de paix arabe, la 
Feuille de route orientee vers les resultats en vue de 
parvenir a une solution permanente au conflit israelo- 
palestinien prevoyant deux Etats, ainsi que les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, le tout 
reposant sur le principe « terre contre paix ». Ce cadre, 
qui a fait l’objet d’un accord apres des negociations 
tres apres, offre la meilleure base pour atteindre notre 
objectif. II doit continuer de nous guider dans nos 
efforts pour relancer le processus de paix. 

Le prealable qui sous-tend la Feuille de route est 
que les deux parties doivent prendre des mesures 
simultanees et paralleles en faveur de la paix. Meme si 
le calendrier doit, bien entendu, etre modifie, les 
principes et la chronologie qu’il prevoit gardent la 
meme pertinence que par le passe. 

Les efforts deployes actuellement par le President 
palestinien Mahmoud Abbas pour former un 
Gouvernement d’unite nationale sont a saluer, et nous 
esperons qu’ils aboutiront. J’espere egalement que la 
nouvelle plateforme politique du Gouvernement 
refletera les principes du Quatuor et permettra une 
participation rapide. Les efforts du President Abbas, a 
cet egard, ne peuvent etre couronnes de succes qu’avec 
l’appui fort et determine de la communaute 
internationale. C’est pourquoi le Danemark est 
determine a lui fournir une assistance financiere. Je 
suis egalement encourage par la perspective d’une 
rencontre entre le President Abbas et le Premier 
Ministre israelien Olmert dans un proche avenir, afin 
de relancer le processus de paix. Pour etre couronnees 
de succes, ces negociations doivent s’accompagner de 
la fin de la violence. 

Par ailleurs, le soldat israelien capture doit etre 
relache, et les ministres et membres du Parlement 
palestinien emprisonnes en Israel doivent etre 
immediatement liberes. 


II faut d’urgence preter attention aux conditions 
humanitaires qui prevalent dans les territoires 
palestiniens. Nous saluons les contributions genereuses 
faites ce mois-ci a la conference internationale des 
donateurs de Stockholm ainsi que la decision de 
prolonger et d’etendre le mecanisme international 
temporaire. Dans le meme temps, Israel doit debloquer 
toutes les recettes fiscales et douanieres palestiniennes 
qu’il retient et maintenir ouverts tous les points de 
passage frontaliers. Toutes les factions palestiniennes 
doivent, quant a elles, cesser immediatement leurs 
attaques, tout comme doivent cesser toutes les 
operations militaires israeliennes dans les territoires 
palestiniens. 

Pour terminer, j’encourage les parties a tout 
mettre en oeuvre pour saisir l’occasion qui s’offre a 
elles, alors que le monde porte a nouveau son attention 
sur le processus de paix au Moyen-Orient. La 
communaute internationale doit, et j’espere 
sincerement qu’elle le fera, apporter son plein appui a 
ces efforts. Je puis assurer le Conseil que le Danemark 
respectera son engagement de continuer a tout mettre 
en oeuvre pour atteindre l’objectif ultime, a savoir 
parvenir a une paix durable au Moyen-Orient, ou tous 
les Etats vivraient cote a cote dans la paix et la 
securite, et ou tous les peuples prospereraient et 
developperaient librement leur societe. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole S. E. Nana Addo Dankwa Akufo- 
Addo, Ministre des affaires etrangeres du Ghana. 

Nana Akufo-Addo (Ghana) {parle en anglais) : 
Le Ghana felicite la delegation grecque, la Ligue des 
Etats arabes et vous-meme personnellement, Madame 
la Presidente, d’avoir organise cette importante seance 
qui nous donne a nouveau l’occasion de proceder a un 
examen critique des options dont nous disposons pour 
faire avancer la recherche d’une paix globale, juste et 
durable au Moyen-Orient. Nous avons tous vu 
recemment quelles ont ete les consequences tragiques 
de l’echec des initiatives de paix anterieures. 
Maintenant que l’application de la resolution 1701 
(2006) est en cours et que le peuple libanais a entame 
la reconstruction de son pays apres 34 jours d’une 
guerre devastatrice, nous devons nous saisir de la 
nouvelle dynamique de paix et nous employer a 
modifier en profondeur le statu quo dangereux qui 
existe au Moyen-Orient. 

Le Ghana a toujours ete favorable a la solution 
prevoyant deux Etats pour regler le conflit israelo- 
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palestinien, ce qui repondra aux aspirations des deux 
peuples et attenuera la peur et le desespoir qui 
engendrent l’extremisme. Un Etat de Palestine 
souverain, independant et democratique, dote 
d’institutions structurees et operationnelles, sera mieux 
place pour cooperer avec Israel et garantir une securite 
a long terme de l’Etat. 

Selon nous, l’impasse actuelle dans l’application 
de la Feuille de route n’est dans l’interet de personne. 
C’est pourquoi nous jugeons positives les initiatives 
prises par les Palestiniens pour former un 
Gouvernement d’unite nationale. Ce Gouvernement 
permettrait de transformer le Hamas et de l’integrer a 
la vie politique. Nous nous felicitons egalement du 
resultat de la reunion tenue hier par les representants 
du Quatuor a New York, en particulier les mesures 
visant a soulager la situation humanitaire en 
Cisjordanie et a Gaza. Cette evolution positive pourrait 
etre accentuee par la liberation des otages et des 
prisonniers. 

Personne ne conteste que la question 
palestinienne est au cceur du probleme du Moyen- 
Orient. Mais, en termes reels, comment cette question 
se traduit-elle en droits et obligations pour toutes les 
parties qui s’interessent au conflit du Moyen- 
Orient aujourd’hui? La communaute internationale doit 
faire preuve de clarte et de coherence sur ces questions 
et etre preparee a demander aux deux parties de 
respecter leurs obligations. 

Tous ceux qui croient sincerement en la 
perspective d’un Etat palestinien independant, viable et 
souverain, vivant a cote d’Israel dans la paix et la 
securite, doivent egalement s’engager a eliminer toutes 
les menaces directes et indirectes a 1’existence et a la 
securite d’Israel. II ne saurait y avoir d’autre voie vers 
une paix durable au Moyen-Orient, et nous exhortons 
les parties a faire preuve de courage pour faire des 
compromis et negocier en bonne foi dans l’interet de 
tous les peuples de la region. Telle est la position du 
President de la Republique du Ghana, S. E. M. John 
Agyekum Kufuor et de son gouvernement. II est du 
devoir du Conseil de securite, de concert avec le 
Quatuor, de jouer le role de direction pertinent a cet 
egard. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jose Antonio Garcia 
Belaunde, Ministre des affaires etrangeres du Perou. 

M. Garcia Belaunde (Perou) (parle en 
espagnol) : Le Moyen-Orient a traverse ces derniers 


mois une crise extremement grave qui s’est soldee par 
des destructions massives et de nombreuses pertes en 
vies humaines. Le Perou deplore profondement ces 
faits et juge necessaire de redoubler d’efforts pour 
parvenir a une paix juste, durable et globale. Tel est, 
nous semble-t-il, l’objet de la presente seance du 
Conseil de securite, et tel doit etre egalement l’objectif 
des organisations regionales concemees afin d’aider les 
parties a parvenir a un reglement pacifique. 

Bien que les derniers evenements aient ete tres 
graves, en particulier pour la population libanaise, il y 
a eu egalement quelques reactions positives qui ont 
ouvert des perspectives de paix, notamment l’adoption 
de la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite, 
laquelle a mis fin a la guerre au Liban et dans le nord 
d’Israel. Nous nous felicitons que cette resolution ait 
ete acceptee par les Gouvernements israelien et 
libanais, et qu’elle soit effectivement mise en oeuvre 
depuis ces 40 derniers jours. 

S’il reste encore beaucoup a faire, il faut 
cependant souligner certains points, tel le deployment 
progressif de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL). Cela permettra a l’armee israelienne 
de se retirer du territoire qu’elle occupe dans le sud du 
Liban, et a l’armee libanaise d’assumer la securite de 
ces territoires, et ce, pour la premiere fois depuis 
plusieurs decennies. La levee du blocus aerien et 
maritime est egalement positive. Il faut toutefois 
rappeler aux parties qu’elles doivent continuer a 
observer la cessation des hostilites et a respecter la 
Ligne bleue. Il faut par ailleurs accelerer les operations 
de deminage et la destruction des munitions non 
explosees, ce pour quoi le Gouvernement israelien doit 
fournir des renseignements plus precis. 

Le desarmement du Hezbollah et des milices 
actives au Liban reste un element essentiel pour 
avancer sur la voie de la paix. L’existence de groupes 
armes qui menacent le monopole de l’Etat en matiere 
de recours legitime a la force sur le territoire libanais 
ne saurait etre toleree. Cette necessite - le 
desarmement - sans cesse reiteree depuis T adoption de 
TAccord de Taef en 1989 jusqu’a la decision prise par 
le Gouvernement libanais le 27 juillet dernier, doit etre 
mise en oeuvre. C’est pourquoi la cooperation des pays 
voisins et des pays de la region est egalement 
importante pour eviter la vente ou la fourniture 
d’armes et de materiel connexe. 

Il faut egalement delimiter d’urgence le trace des 
frontieres internationales du Liban, en particulier dans 
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les zones controversees, notamment les fermes de 
Chebaa. Le Secretaire general et ses Envoyes speciaux 
examinent avec les parties concernees ces elements et 
ces principes axes sur une solution a long terme. Nous 
attendons avec interet leurs propositions. 

Avant d’en finir avec la situation au Liban, je 
voudrais souligner le role que les organisations 
regionales et les organismes humanitaires continuent 
de jouer, faisant tout leur possible pour qu’une aide 
atteigne au plus vite ces populations dans le besoin, et 
rappeler que le reglement de cette crise depend d’une 
reprise de l’activite economique et de production qui a 
ete interrompue au Liban. C’est un element qui est 
essentiel pour le succes des efforts de reconstruction. 

La situation de la Palestine et des territoires 
occupes par Israel constitue un autre probleme crucial 
dans la region. Le Perou deplore encore une fois les 
actes de violence, les enlevements et les pertes en vies 
humaines, de meme que la situation critique dans 
laquelle se trouve la population palestinienne dans les 
territoires occupes. 

Nous nous associons en l’occurrence a l’appel 
lance pour renforcer le mecanisme international 
temporaire afm d’ameliorer la situation economique et 
humanitaire a Gaza et en Cisjordanie. Et nous 
engageons instamment Israel a recourir a ce mecanisme 
pour transferer les recettes fiscales et douanieres qu’il 
a collectees au nom de l’Autorite palestinienne. 

De meme, nous reaffirmons qu’une solution 
negociee en vue de la coexistence pacifique de deux 
Etats aux frontieres sures et internationalement 
reconnues restera utopique si l’une des parties ne 
reconnait pas le droit de l’autre a exister. L’observation 
des conditions fixees par le Quatuor au debut de cette 
annee, a savoir la renonciation a la violence, la 
reconnaissance d’Israel et l’acceptation des accords et 
obligations anterieurs, doit etre consideree comme la 
fin d’une phase d’affrontements et de violence et le 
debut d’une phase de negociations et de construction 
dans laquelle le Conseil de securite pourra jouer un 
role plus efficace. 

C’est pourquoi, et comme le Quatuor l’a dit hier 
dans sa declaration, nous formons l’espoir que le 
nouveau Gouvernement palestinien d’unite nationale, 
sous la direction du President Mahmoud Abbas, tiendra 
compte de ces conditions et les mettra en pratique pour 
entamer une nouvelle etape. 


Enfin, le Perou estime que les principes definis 
dans la Feuille de route gardent toute leur validite, et il 
reaffirme sa volonte d’ceuvrer, au sein du Conseil de 
securite, a la recherche d’un reglement juste, global et 
permanent du conflit israelo-arabe sur la base des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1515 (2003). 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Li Zhoaxing, Ministre 
des affaires etrangeres de la Chine. 

M. Li Zhaoxing (Chine) {parle en chinois) : 
Madame la Presidente, je vous felicite de la 
convocation de la presente reunion, qui est le fruit des 
efforts deployes de concert par toutes les parties 
concernees. La Chine a des le debut appuye cette 
initiative de la Ligue des Etats arabes. 

Le Moyen-Orient etait jadis une terre de paix et 
de quietude, la terre du lait et du miel. Or, voila un 
demi-siecle que le sang et les larmes y coulent a Hot, 
que la guerre et les hostilites y causent des ravages. 
C’est une dure epreuve pour la conscience humaine. 

La Chine se felicite de l’adoption de la resolution 
1701 (2006). Cette resolution representant un pas 
important vers le reglement du conflit israelo-libanais, 
elle exige d’etre pleinement mise en oeuvre. La Chine 
demande l’expansion immediate de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et le 
deployment de nouvelles troupes. Elle est d’ailleurs 
prete a fournir des contingents supplementaires. Nous 
avons deja entrepris d’honorer notre promesse d’aide 
humanitaire au Liban et continuerons de le faire. Nous 
prions instamment toutes les parties de tendre une main 
secourable au peuple libanais. Surtout, la communaute 
internationale devrait exhorter Israel et le Liban a 
trouver une solution politique de long terme, a 
transformer leurs epees en socs de charrue et a vivre en 
paix. 

Si le processus de paix au Moyen-Orient est dans 
l’impasse, la paix n’est pas pour autant hors d’atteinte. 
II est imperatif de relancer le processus et, a cette fin, 
je voudrais faire les propositions suivantes. 

Premierement, nous devons tenir compte de 
l’histoire et regarder la realite en face. L’histoire nous 
apporte des enseignements, tandis que la realite nous 
donne des clefs pour construire l’avenir. Si l’on veut 
regler la question du Moyen-Orient, il faut pleinement 
prendre en consideration son contexte historique, qui 
comprend des conflits religieux, le colonialisme, des 
affrontements ethniques et des differends frontaliers. 
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En meme temps, il faut regarder la realite en face. 
Israel devrait respecter le choix du peuple palestinien 
et accepter la creation d’un Etat de Palestine 
independant. Toutes les forces de Palestine devraient 
reconnaitre le droit d’Israel a 1’existence et sa 
souverainete. Nous esperons que les Gouvernements 
israelien et palestinien agiront dans l’interet supreme 
de leur peuple, repondront a l’appel des temps et feront 
les justes choix, de maniere que les deux pays puissent 
vivre dans la paix et prosperer en harmonie. 

Deuxiemement, il est imperatif d’encourager la 
confiance mutuelle et de poursuivre les pourparlers de 
paix. Nul au Moyen-Orient ne sortira vainqueur de la 
guerre, de meme que la force ne saurait conduire a la 
paix. La negociation est le seul chemin vers la paix. Il 
faut a present qu’Israel et ses voisins arabes mettent fin 
a la violence et aux conflits, en particulier aux actions 
militaires dirigees contre des civils, et qu’ils prennent 
des mesures pour retablir la confiance mutuelle. 
Partant de la, ils devraient rapidement reprendre les 
negociations et faire les compromis et les concessions 
necessaires pour conclure une paix des braves. 

Troisiemement, il est imperatif de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits et de s’efforcer de 
trouver une solution globale. Le conflit israelo- 
palestinien reste la clef de voute de la question du 
Moyen-Orient. Ce conflit est etroitement lie a la 
question israelo-libanaise, a la question israelo- 
syrienne et a d’autres questions propres a la region du 
Moyen-Orient, lesquelles sont de plus en plus 
imbriquees. Pour obtenir une paix juste et durable au 
Moyen-Orient, il est fondamental que les resolutions 
du Conseil de securite et le principe « terre contre 
paix » soient respectes. Toutes les questions connexes 
devraient etre traitees de maniere coordonnee afin 
d’eviter de compliquer la situation, deja explosive, 
dans la region. 

Quatriemement, il est imperatif de promouvoir la 
cooperation dans l’interet des populations. La Chine 
demande a Israel de lever le blocus contre la Palestine, 
de demanteler le mur de separation et de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire en Palestine. Il 
faudrait que la Palestine et Israel etoffent leurs liens 
non gouvernementaux dans le secteur des affaires et du 
commerce afm de permettre aux deux peuples d’etre 
les premiers a jouir des fruits de la paix et de mettre fin 
a leur animosite de longue date. Cela permettrait 
d’instaurer une atmosphere propice a la recherche 
d’une solution politique. 


Cinquiemement, il est essentiel d’agir avec 
impartialite et d’intensifier la mediation. L’aide et 
l’appui de la communaute internationale sont essentiels 
pour faire avancer le processus de paix au Moyen- 
Orient. Il est important que toutes les parties agissent 
d’une maniere impartiale et equilibree et qu’elles 
s’abstiennent d’appliquer le systeme des deux poids, 
deux mesures. 

La Chine soutient les efforts du Quatuor. Nous 
reaffirmons notre conviction que le Conseil de securite 
doit assumer sa responsabilite premiere qui est de 
maintenir la paix et la securite internationales et nous 
accueillons avec satisfaction toute idee nouvelle 
permettant de faire avancer le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Les obstacles sur le chemin de la paix au Moyen- 
Orient sont inevitables. Cependant, si nous 
poursuivons des pourparlers de paix au lieu de recourir 
a la force, si nous recherchons la cooperation et evitons 
l’affrontement, si nous approfondissons la 
comprehension mutuelle et reduisons l’hostilite 
mutuelle, nous finirons immanquablement par ouvrir la 
voie de la paix. 

La Presidente : Je donne la parole a M. Philippe 
Douste-Blazy, Ministre des affaires etrangeres de la 
France. 

M. Douste-Blazy (France) : Un peu plus d’un 
mois apres le vote de la resolution 1701 (2006) qui a 
conduit a la cessation des hostilites entre Israel et le 
Liban et fixe les parametres pour une solution politique 
durable entre les deux pays, un constat nous reunit 
aujourd’hui : la stabilite au Proche-Orient passe par le 
reglement du conflit israelo-palestinien. La question 
palestinienne alimente la plupart des foyers de crise de 
cette region. Elle nourrit les frustrations au sein des 
opinions publiques ; elle creuse 1’incomprehension 
entre les societes ; elle fait le jeu des extremistes. 

Le statu quo n’etant pas viable, la relance d’une 
dynamique de paix entre Israeliens et Palestiniens doit 
ainsi redevenir une priorite. Plusieurs facteurs se 
conjuguent aujourd’hui pour nous encourager a aller de 
l’avant. 

Le conflit au Liban a confirme qu’il n’y a pas de 
solution militaire aux crises qui affectent le Proche- 
Orient. La question israelo-palestinienne ne fait pas 
exception : elle ne trouvera de solution durable qu’a 
travers un processus negocie. Les parties elles-memes 
expriment la volonte de reprendre le chemin du 
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dialogue. Nous encourageons le Premier ministre 
israelien et le President de l’Autorite palestinienne 
dans cette voie. 

Et puis l’environnement regional est lui-meme 
plus favorable, avec en particulier la relance par la 
Ligue arabe de son « Initiative de Beyrouth », qui offre 
les bases pour une paix durable au Proche-Orient. Nous 
la soutenons. 

En Israel comme en Palestine, plus d’une 
decennie apres les accords d’Oslo, malgre les morts, 
malgre les destructions et malgre les humiliations, le 
desir de paix reste profondement ancre et largement 
majoritaire dans chacun des deux peuples. 

Mais de chaque cote, la confiance est a 
reconstruire. C’est a son retablissement qu’il faut 
ceuvrer sans delai, a travers des mesures concretes de 
part et d’autre. La liberation du soldat Shalit enleve au 
debut de l’ete en serait une, indispensable, de meme 
que l’arret des tirs de roquettes, le gel de la 
colonisation, la liberation des responsables palestiniens 
arretes au cours des derniers mois et la levee des 
restrictions drastiques imposees par Israel a la 
circulation des biens et des personnes a l’interieur des 
territoires palestiniens et entre ceux-ci et le monde. 

La formation annoncee d’un Gouvernement 
palestinien d’union nationale qui prendrait en compte 
les demandes de la communaute internationale 
constituerait une evolution majeure. Si elle se 
confirmait, cette evolution devrait s’accompagner 
d’une reevaluation par la communaute internationale 
de sa politique en matiere d’assistance et de contacts 
avec le Gouvernement palestinien. Elle devrait etre 
mise a profit pour donner une nouvelle impulsion au 
processus de paix. C’est parce que nous restons 
attaches aux principes du Quatuor que nous devons 
encourager les evolutions en cours qui nous en 
rapprochent. La communaute internationale doit se 
tenir aux cotes du President de l’Autorite palestinienne. 
II peut compter sur le soutien de la France. 

Ce contexte offre une opportunite pour sortir de 
1’impasse. Les parties doivent la saisir. La communaute 
internationale doit les y aider, en s’engageant de 
maniere resolue pour contribuer a renouer les fils du 
dialogue et a relancer une veritable dynamique de paix. 
Un premier pas a ete accompli hier avec la reunion du 
Quatuor, qui a souligne l’urgente necessity de 
progresser vers un accord juste et durable et identifie 
certaines mesures de nature a faciliter le retour a la 
confiance. D’autres voies maintenant doivent suivre, 


comme la preparation de la conference internationale 
proposee par le President Chirac, dont l’objet serait de 
definir les garanties, notamment de securite, attendues 
par les parties dans le cadre d’un accord de paix. Cette 
conference internationale pourrait s’inscrire dans le 
contexte de l’initiative de la Ligue arabe, et poser les 
jalons d’un nouveau cadre regional de securite 
collective et d’integration economique. 

En ce moment charniere, notre conviction est que 
le danger est dans l’immobilisme et que le mouvement 
serait riche d’opportunites. La communaute 
internationale doit aider les parties a transformer leur 
disponibilite nouvelle a reprendre la voie du dialogue 
en une veritable dynamique de paix. L’objectif de deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la 
paix et la securite n’est pas hors de portee si nous 
savons, au cours des semaines et des mois qui 
viennent, faire preuve d’audace et surtout de courage 
politique. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M mc Margaret Beckett, MP, 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres et aux affaires 
du Commonwealth du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

M mc Beckett (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je m’associe a ceux qui vous ont souhaite la bienvenue 
a la presidence, Madame la Presidente. 

Les evenements de cet ete ont montre une fois de 
plus le terrible cout humain resultant de l’absence de 
progres vers la paix au Moyen-Orient. Nous l’avons vu 
a Gaza, avec plus de 200 victimes et une situation 
humanitaire epouvantable, et en Israel, ou des roquettes 
continuent d’etre lancees sur les civils. En particulier, 
nous avons vu ses consequences au Liban ou la crise de 
cet ete avait pour origine le conflit continu entre Israel 
et les Palestiniens. L’importance centrale de la paix au 
Moyen-Orient n’a jamais ete plus evidente. 

Comme le Gouvernement britannique l’a souligne 
a de nombreuses reprises, il ne peut y avoir aucune 
priorite plus elevee pour la communaute internationale. 
Je me felicite de cette occasion qui est offerte au 
Conseil de securite d’examiner la situation, et je suis 
reconnaissante a la Ligue des Etats arabes d’avoir pris 
l’initiative. 

La communaute internationale est unie pour 
atteindre l’objectif d’une solution prevoyant deux 
Etats. Seule une poignee d’extremistes qui profitent du 
conflit en cours s’opposent a cette vision. Je suis 
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d’accord avec mon collegue du Qatar pour dire que 
nous devrions relancer la Feuille de route, qui est le 
cadre pour y parvenir. Les deux parties doivent remplir 
les obligations qui leur incombent a ce titre. Au sein du 
Quatuor, nous avons un mecanisme pour coordonner 
rengagement de la communaute internationale. Je me 
felicite de la declaration du Quatuor faite suite a sa 
reunion d’hier, qui nous presente un cadre clair pour 
aller de l’avant. 

Done nous ne manquons pas de vision, de 
mecanismes ou de cadres. Ce dont nous avons besoin, 
ce sont des idees concretes et, par-dessus tout, la 
volonte politique de les mettre en pratique. Je vois 
quatre priorites immediates. 

Premierement, il faut qu’il y ait une reprise des 
contacts entre les parties. Nous nous felicitons des 
engagements pris a la fois par le Premier Ministre 
Olmert et par le President Abbas au cours de la visite 
recente de Tony Blair : ils ont dit qu’ils etaient prets a 
se rencontrer sans condition. Je me felicite 
particulierement du role joue par TEgypte et par 
d’autres Etats arabes qui travaillent a la liberation du 
caporal Shalit, pour contribuer a creer les conditions 
d’un dialogue productif. 

Deuxiemement, nous avons besoin d’un 
Gouvernement palestinien avec lequel la communaute 
internationale puisse discuter. Cela signifie un 
gouvernement qui soit fonde - comme l’a dit mon 
collegue danois - sur les trois principes du Quatuor. Le 
President Abbas est un homme de paix et d’integrite. 
Nous appuyons ses efforts pour former un 
Gouvernement d’unite nationale qui ceuvrera a 
instaurer la paix avec Israel. 

Troisiemement, il nous faut regler la crise 
humanitaire a Gaza. En attendant le resultat des 
negociations sur un Gouvernement d’unite, le 
Royaume-Uni appuie une prorogation du mecanisme 
international temporaire pour contribuer a alleger la 
situation. Nous ceuvrons a cette fin avec l’Union 
europeenne et les partenaires du Quatuor. 

Puis, quatriemement, nous devons contribuer a 
edifier les institutions d’un futur Etat palestinien, en 
tant que moyen d’instaurer et de preserver la paix. Il ne 
s’agit en aucune faqon d’une idee nouvelle, mais elle 
demeure importante et, de plus en plus, urgente. 

Tony Blair a dit a Ramallah ce mois-ci que nous 
avions besoin d’un veritable appui international pour le 
processus de consolidation de la paix. Nous attendons 


avec interet d’ceuvrer avec nos collegues de l’Union 
europeenne, du Quatuor et du monde arabe dans les 
semaines a venir pour elaborer un nouveau programme 
visant a edifier des institutions palestiniennes viables 
qui puissent contribuer a instaurer la paix avec Israel, a 
assurer la prosperity et la securite aux Palestiniens. 
C’est la un agenda concret pour aller de l’avant. Ce que 
j’aimerais voir a Tissue de cette seance aujourd’hui, 
c’est un engagement clair de la volonte politique 
necessaire a sa mise en oeuvre. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jan Kubis, Ministre des 
affaires etrangeres de la Slovaquie. 

M. Kubis (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
souhaiterais me joindre aux orateurs precedents pour 
vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cette seance. La seance d’aujourd’hui se 
tient, peut-etre symboliquement, pendant la Journee 
internationale de la paix. Comme les evenements 
recents au Liban nous l’ont a tous prouve, une fois 
encore, il n’y a en effet aucune solution possible 
reposant sur Temploi de la force et il n’y a pas de 
reglement militaire possible aux nombreux defis et 
problemes de la region du Moyen-Orient, au coeur 
desquels se situe le differend israelo-palestinien. 

La seule fafon de realiser un reglement global et 
durable du conflit arabo-israelien en general, et du 
conflit israelo-palestinien en particulier, passe par les 
negociations pacifiques et la pleine application de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et des principes definis par le Quatuor. A cet egard, 
nous nous felicitons de la declaration du Quatuor 
d’hier, dans laquelle il reaffirme son attachement a la 
Feuille de route. 

Le recent conflit tragique au Liban aurait pu etre 
evite si toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite avaient ete appliquees. Le conflit encore une 
fois a eu un prix beaucoup trop eleve, causant 
beaucoup de souffrances et de destructions des deux 
cotes. Nous pensons que la resolution 1701 (2006), 
dont nous nous etions porte auteur, fournit une base 
importante pour amorcer le processus de reglement 
global et durable de la crise libanaise. Nous 
considerons que cette resolution est le premier pas vers 
le traitement, complet et urgent, de toutes les causes 
qui ont conduit a la crise. Afin que le processus tout 
entier soit couronne de succes, il faut appliquer 
pleinement cette resolution. Toutes les parties 
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concernees et pertinentes doivent la respecter 
pleinement et s’y conformer. 

Nous appelons toutes les parties pertinentes au 
Liban a obtenir la liberation des soldats israeliens 
enleves. Nous convenons egalement qu’il est 
necessaire d’apporter une solution au probleme des 
prisonniers libanais. Ces deux questions, cependant, ne 
doivent pas etre liees et la liberation des soldats 
israeliens doit etre immediate et inconditionnelle. 

Le Gouvernement libanais doit reconquerir une 
pleine autorite et un entier controle sur tout son 
territoire, afin d’empecher toutes les activites des 
milices nationales et etrangeres et d’y mettre fin. Ces 
milices doivent etre desarmees et demantelees sans 
delai pour assurer qu’il n’existera pas au Liban 
d’armes ou d’autorite autres que celles de l’Etat 
libanais. 

Des mesures efficaces doivent etre mises en 
oeuvre le long des frontieres du Liban afin d’empecher 
le flux d’armes illegales. L’embargo sur les armes doit 
etre pleinement respecte par toutes les parties 
pertinentes. La cooperation du Gouvernement syrien a 
cet egard est egalement indispensable et requise. Nous 
esperons egalement que la question de la delimitation 
de la frontiere entre la Syrie et le Liban, y compris les 
fermes de Chebaa, sera reglee rapidement. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer notre 
appui a un reglement juste, global et durable du conflit 
israelo-palestinien sur la base de toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, des negociations 
entre les deux parties et des accords conclus. Nous 
sommes convaincus que le Quatuor constitue toujours 
le mecanisme le plus approprie pour faire progresser le 
processus de paix et que la Feuille de route, dans une 
version peut-etre mise a jour qui reflete revolution 
recente sur le terrain, constitue le plan le plus efficace 
pour realiser un reglement de paix durable du conflit. 

Nous saluons les efforts que mene en ce moment 
le President palestinien Mahmoud Abbas en vue de 
constituer un gouvernement d’union nationale. Nous 
esperons que ce gouvernement adherera aux principes 
du Quatuor et que son programme politique permettra 
un engagement rapide et la poursuite du dialogue en 
vue d’une solution au conflit du Moyen-Orient. Nous 
appelons par ailleurs a une cessation immediate des 
violences perpetrees par les factions palestiniennes, 
ainsi qu’a la liberation du soldat israelien capture. 


Nous restons profondement preoccupes par la 
situation economique et humanitaire qui prevaut en 
Cisjordanie et a Gaza. A cet egard, nous nous felicitons 
de la poursuite et de l’expansion du mecanisme 
international temporaire, qui permettra d’acheminer 
des ressources et de fournir une aide directement au 
peuple palestinien, et done de repondre a leurs besoins 
humanitaires et financiers pressants. A cet effet, nous 
exhortons Israel a reprendre le transfert des recedes 
fiscales et douanieres palestiniennes, et nous 
l’encourageons a le faire par l’intermediaire du 
mecanisme international temporaire. Nous appelons 
aussi a la pleine application de l’Accord reglant les 
deplacements et le passage, et nous demandons a ce 
que les points de passages de Rafah et tous les points 
de passage frontaliers soient de nouveau ouverts - et 
qu’ils le restent. 

En meme temps, nous attendons du 
Gouvernement israelien qu’il maintienne son 
attachement a la paix au Moyen-Orient sur la base des 
principes de la Feuille de route, en s’abstenant de 
mesures et d’activites qui seraient contraires aux 
principes du droit international. Dans ce contexte, nous 
reiterons notre appel a la liberation immediate des 
ministres et parlementaires palestiniens detenus par 
Israel et nous demandons a ce que soient gelees toutes 
les activites de peuplement. 

Pour terminer, je redis notre conviction que la 
possibilite existe de relancer le processus de paix. 
Cette occasion doit etre saisie par toutes les parties 
concernees a travers des actions concretes et 
immediates. A cet egard, nous nous rejouissons de la 
perspective d’une reunion entre le Premier Ministre 
israelien Ehoud Olmert et le President de l’Autorite 
palestinienne Mahmoud Abbas, qui doit se tenir dans 
un proche avenir en vue de relancer les negociations 
mutuelles. Nous encourageons toutes les parties au 
conflit a maintenir ce genre de contacts. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a S. E. M. Jorge Taiana, Ministre des relations 
exterieures, du commerce international et du culte de 
1’Argentine. 

M. Taiana (Argentine) (parle en espagnol ) : En 
premier lieu, je remercie la delegation grecque pour 
son excellent travail a la presidence du Conseil de 
securite durant le mois de septembre. Je vous remercie 
tout particulierement, Madame la Presidente, pour les 
efforts que vous avez deployes afin que cette seance ait 
lieu. 
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Je remercie aussi le Secretaire general pour sa 
declaration, et je lui exprime la reconnaissance de mon 
pays pour les efforts deployes au cours de son mandat a 
la recherche d’une solution au conflit du Moyen- 
Orient. 

L’Argentine considere que l’initiative prise par la 
Ligue arabe de convoquer cette reunion ministerielle 
sur le processus de paix au Moyen-Orient vient a point 
nomme. C’est une bonne occasion pour le Conseil de 
securite d’examiner l’etat actuel du processus de paix 
et d’envisager un certain nombre de mesures concretes 
qui permettront de relancer ce processus. 

Le conflit israelo-arabe a une importance 
historique et politique qui depasse le Moyen-Orient. 
Elle est a l’origine de l’instabilite dans cette region 
depuis plus d’un demi-siecle. C’est pourquoi 
l’Argentine considere que le Conseil de securite doit 
accorder la priorite au reglement definitif de ce conflit. 

Les principes du processus de paix ont ete etablis 
il y a pres de quatre decennies par cet organe, et nous 
ne pensons pas qu’il faut les reformuler. L’occupation 
commencee en 1967 doit prendre fin a la faveur d’une 
solution negociee par les parties, de fafon a voir 
emerger un Etat palestinien independant, democratique, 
viable et territorialement contigu, qui vive dans la paix 
et la securite avec Israel et ses autres voisins. 

L’experience montre qu’il n’y a pas de solution 
militaire a ce conflit. Le chemin de la violence et du 
rejet mutuel ne mene qu’a plus de souffrances pour les 
peuples du Moyen-Orient. Avec cette option, les 
aspirations legitimes du peuple palestinien a la dignite 
et a l’etablissement d’un Etat independant, tout comme 
les aspirations legitimes du peuple israelien a la 
securite, sont condamnees a rester insatisfaites, prises 
dans un cycle de violence, de vengeance et de 
represailles qui n’a pas de sens. 

La situation a Gaza et en Cisjordanie demontre 
qu’une politique fondee sur des actes unilateraux ne 
permettra pas non plus de regler le conflit et que les 
faits accomplis sur le terrain, comme la construction de 
la barriere de separation ou les activites de peuplement, 
ne font qu’exacerber le ressentiment, accroitre la 
mefiance et renforcer les elements extremistes. 

L’Argentine est convaincue qu’il n’y a qu’une 
seule issue possible pour les peuples du Moyen- 
Orient : la reconnaissance mutuelle comme prealable a 
une paix definitive. II est evident que les parties seules 
n’ont pas pu sortir de l’impasse actuelle, c’est pourquoi 


la communaute internationale doit absolument les y 
aider. 

Le Quatuor a un role important a jouer dans ce 
sens. Mon pays reaffirme son appui aux initiatives de 
ce groupe en vue de canaliser le processus de paix, et 
prend note de la declaration publiee hier par le 
Quatuor. Cependant, nous estimons qu’au vu du retard 
et des difficultes rencontrees dans l’application de la 
Feuille de route, le Quatuor devrait evaluer avec soin 
les consequences de la situation actuelle et envisager 
de prendre d’urgence des mesures supplementaires en 
vue d’obtenir des resultats concrets. 

La communaute internationale au sens large doit 
aussi assumer un role plus actif dans la recherche de la 
paix. Pour mon pays, la proposition de tenir une 
nouvelle conference internationale sur le Moyen-Orient 
pourrait avoir un effet positif sur la relance du 
processus de paix, et nous esperons que toutes les 
parties concernees sauront travailler de maniere 
constructive afin que cette conference puisse avoir lieu 
le plus tot possible. A cet egard, nous pensons qu’il 
serait utile que le Secretaire general nous presente, 
avant la fin de son mandat, un rapport contenant des 
propositions concretes pour sortir de 1’impasse 
actuelle. 

Les efforts deployes par le President Abbas pour 
former un gouvernement d’union nationale palestinien 
meritent egalement notre appui. Nous esperons qu’ils 
porteront leurs fruits, de sorte que le programme du 
nouveau Gouvernement palestinien soit compatible 
avec les trois principes approuves a juste titre par notre 
Conseil de securite, a savoir la reconnaissance d’Israel, 
la renonciation a la violence et l’acceptation des 
accords anterieurs. 

II nous semble necessaire que l’aide 
internationale soit retablie d’urgence pour ameliorer la 
situation humanitaire du peuple palestinien, et 
qu’Israel transfere les recedes fiscales et douanieres 
palestiniennes afin d’eviter un effondrement de 
l’Autorite palestinienne. 

Pour fmir, je voudrais reaffirmer que notre vision 
d’une paix juste et durable au Moyen-Orient est une 
paix globale. Les fondements de cette paix regionale ne 
sont autres que les resolutions de notre Conseil de 
securite, en particulier les 242 (1967), 338 (1973), 425 
(1978), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1701 (2006), le 
principe de l’echange de territoires contre la paix, le 
mandat de la Conference de Madrid et l’initiative de 
paix arabe. 
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L’Argentine, ou resident d’importantes 
communautes juive et arabe, toutes deux actives et 
florissantes, sait que la paix est possible. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a S. E. M. Sergey Lavrov, Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous avons examine avec attention 1’initiative 
de la Ligue des Etats arabes de demander au Conseil de 
securite de jeter un regard d’ensemble sur revolution 
de la situation au Moyen-Orient. Etant donne que le 
processus de paix dans la region a ete fortement 
ebranle, nous pensons que des efforts collectifs visant a 
retablir le dialogue politique entre les Arabes et Israel 
seraient opportuns et utiles. 

La guerre au Liban a demontre une fois de plus 
que la force non seulement ne regie pas les problemes, 
mais retarde aussi les perspectives de progres vers une 
paix juste et durable dans le monde. II faut un elan 
nouveau et substantiel pour relancer le processus de 
paix a tous les niveaux, en vue de d’atteindre un 
reglement global. Pour remedier a la crise humanitaire, 
il faudrait que les prisonniers palestiniens et les soldats 
israeliens enleves soient liberes. 

En depit de la complexite de la situation, nous ne 
pensons pas qu’elle est desesperee. Nous persistons a 
croire que le conflit israelo-palestinien demeure le 
facteur determinant du destin de la region. II est 
evident que tant que le conflit ne sera pas regie, la 
region restera un milieu favorable a l’extremisme, a 
l’origine de points chauds toujours plus nombreux, et 
pas seulement au Moyen-Orient. 

Les possibility existent de trouver des solutions 
politiques au conflit qui oppose Israel et l’Autorite 
palestinienne. Nous devons en tirer parti, d’autant plus 
que le programme d’action de base est bien connu : la 
Feuille de route, approuvee par les deux parties au 
conflit. Nous pensons que le Quatuor des mediateurs 
internationaux doit continuer de jouer un role de 
premier plan. Hier, a la reunion ministerielle du 
Quatuor, nous avons pris la decision de redynamiser le 
travail que les envoyes speciaux et les ministres du 
Quatuor accomplissent avec Israel, les Palestiniens et 
les principaux pays arabes. 

Nous nous felicitons egalement de l’initiative de 
M. Kofi Annan de renvoyer James Wolfensohn aupres 
de son equipe au Moyen-Orient. Nous pensons que la 
grande experience de M. Wolfensohn contribuera a 


resoudre les problemes sociaux et economiques des 
Palestiniens. Nous sommes convaincus de la necessity 
de continuer a accorder un appui solide au dirigeant 
palestinien, M. Mahmoud Abbas, que nous nous 
felicitons de voir dans la salle, afin de l’aider dans ses 
efforts pour mettre en place un gouvernement d’unite 
nationale, s’appuyant sur une plateforme qui marque 
un rapprochement avec les principes du Quatuor. En 
meme temps, il est important que les Palestiniens 
comprennent parfaitement le lien entre les gestes qu’ils 
font envers Israel et le progres vers un reglement. 

Nous esperons que la communaute internationale 
appuiera le chef de l’Autorite palestinienne en tant que 
dirigeant des Palestiniens, notamment en fournissant 
une aide economique aux Palestiniens et en degageant 
des sources de financement. Compte tenu de la 
situation humanitaire extremement complexe dans les 
territoires palestiniens, c’est tres important. 

S’agissant du volet libanais, la situation evolue, 
de faqon generate, dans la bonne direction, bien que la 
situation demeure fragile. L’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite se poursuit et il 
convient de la mettre pleinement en oeuvre. Cela 
signifie clairement que toutes les forces politiques 
libanaises devront s’impliquer, y compris le Hezbollah. 
Nous considerons que la levee du blocus aerien et 
maritime du Liban par Israel constitue une etape 
importante. Par ailleurs, nous nous felicitons du 
deployment au Sud-Liban d’unites de l’armee 
reguliere libanaise et du deployment permanent de la 
Force interimaire, renforcee, des Nations Unies au 
Liban. Il est essentiel que, dans les jours qui viennent, 
le retrait de l’armee israelienne s’acheve, 
conformement au calendrier. 

Nous sommes tous preoccupes par la situation 
humanitaire au Liban. La Russie accordera une aide au 
Liban, en deployant des unites du genie et des unites 
techniques de l’armee russe pour reconstruire les 
infrastructures. La preparation du deploiement est en 
cours et il aura lieu a la fin du mois. 

Le volet syrien, en veilleuse pendant longtemps, 
doit egalement etre rouvert. D’apres nos contacts avec 
les dirigeants de la Republique arabe syrienne, nous 
avons l’impression que Damas souhaite l’etablissement 
d’une paix durable dans la region. 

Enfin, je voudrais souligner une fois encore que 
nous sommes favorables a l’initiative de la Ligue des 
Etats arabes de commencer a preparer la convocation 
d’une conference internationale sur le Moyen-Orient. 
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La Russie a toujours defendu cette idee, comme le 
President Putin l’a signale lors de sa visite dans la 
region en 2005. Nous comprenons que cette initiative 
ne sera pas facile a appliquer, mais nous devons des 
que possible faire aboutir nos efforts collectifs en vue 
de regler l’un des problemes les plus complexes de 
notre temps. La conference doit etre soigneusement 
preparee; elle ne doit pas se limiter a une reunion d’un 
jour pendant laquelle chacun se borne a faire des 
declarations. La conference est essentielle pour 
amorcer le processus de negociation d’un reglement au 
Moyen-Orient concernant tous les volets solidaires. 

Nous ne devons pas oublier que c’est le Conseil 
de securite qui a adopte initialement les resolutions, 
qui sont a la base du processus visant a un reglement 
global au Moyen-Orient. Notre obligation premiere est 
de contribuer a amorcer le travail pratique qui conduira 
a atteindre cet objectif. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M rae Asha-Rose Mtengeti 
Migiro, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique-Unie de Tanzanie. 

M me Migiro (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : La Tanzanie se felicite de ce debat 
opportun sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne, a l’initiative de la Ligue des 
Etats arabes. 

Nous constatons avec tristesse que de nombreux 
chagrins et souffrances continuent d’accabler la region 
du Moyen-Orient et le peuple palestinien en particulier. 
Les relations actuelles entre l’Etat d’lsrael et ses 
voisins se caracterisent de plus en plus par une erosion 
de la confiance. Nous y voyons une grave menace a 
l’enorme investissement deja consenti pour promouvoir 
la paix et la securite dans la region. La Tanzanie pense 
qu’il ne faut pas permettre que les accords conclus par 
les parties apres de laborieux efforts soient reduits a 
neant. 

Nous sommes conscients que la question 
palestinienne est au cceur de la crise au Moyen-Orient. 
C’est pourquoi la tache ardue qui incombe au Conseil, 
a l’ONU et a la communaute internationale consiste a 
inciter les parties a comprendre pleinement aussi bien 
les aspirations du peuple palestinien a la paix, a 
l’independance et a la creation d’un Etat que les 
aspirations d’lsrael a la securite. C’est a ce titre que la 
Tanzanie continue d’appuyer la solution de deux Etats, 
telle qu’elle est exposee dans la Feuille de route, en 
tant que strategie pratique, conformement aux 


resolutions de l’ONU visant a parvenir a un reglement 
juste du conflit au Moyen-Orient. 

Nous regrettons que la situation dans les 
territoires palestiniens occupes se deteriore rapidement 
du fait des operations militaires constantes et parfois 
excessives menees a Gaza et dans certaines parties de 
la Cisjordanie, qui ont entraine mort et souffrances 
pour les civils. A notre avis, cet etat de choses ne 
favorise pas la paix ni la stability. En outre, la retenue 
des ressources financieres du Gouvernement dirige par 
le Hamas a paralyse les activites de celui-ci et a 
entraine de graves difficultes pour ses salaries et les 
personnes a leur charge. C’est une punition collective 
du peuple palestinien et cela ne contribue pas a 
instaurer une atmosphere de serenite et de confiance 
mutuelle. 

Hier, lors de son intervention devant l’Assemblee 
generate, le President de la Republique-Unie de 
Tanzanie, M. Jakaya Kikwete, a encourage le Quatuor 
a relancer le processus de paix defini dans la Feuille de 
route. II a reaffirme notre conviction qu’une paix juste, 
viable, durable et globale au Moyen-Orient ne peut etre 
realisee qu’au moyen d’un reglement negocie. C’est 
pourquoi nous lanfons un appel au respect de tous les 
engagements mutuellement convenus. En outre, nous 
demandons la fin de toutes les actions qui pourraient 
exacerber et aggraver la situation precaire qui existe. 

Pour sa part, Israel doit s’efforcer de vivre 
conformement a ses origines democratiques et 
humaines. II doit respecter le droit international et 
mettre fin a toutes les pratiques reputees constituer des 
violations des droits de l’homme. Les restrictions 
imposees par Israel aux libertes du peuple palestinien, 
ses activites d’etablissement de colonies de peuplement 
et la construction du mur de separation doivent cesser, 
car elles ne contribuent pas a l’accomplissement des 
obligations prevues par la Feuille de route. 

II convient de souligner l’importance d’une 
communication ouverte pour une solution negociee au 
conflit. A cet egard, nous felicitons le President 
Mahmoud Abbas de ses efforts reels pour mener le 
peuple palestinien vers un engagement constructif avec 
Israel en vue de relancer le processus de paix; nous le 
felicitons egalement des efforts qu’il deploie pour 
former un gouvernement d’unite nationale. II est dans 
l’interet de la region et de la communaute 
internationale de lui fournir l’appui et l’assistance 
necessaires. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M mc Condoleezza Rice, 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais remercier la 
presidence du Conseil de securite d’avoir organise 
cette reunion tres importante, a l’initiative de la Ligue 
des Etats arabes. Merci beaucoup d’etre venue, 
Madame la Ministre. Je me felicite aussi de la presence 
du President Abbas dans cette salle. Je crois qu’il s’agit 
d’un debat tres important, et les Etats-Unis sont 
heureux d’y participer. 

Mardi, a l’Assemblee generate, le President Bush 
a affirme que les Etats-Unis etaient attaches a la vision 
de deux Etats, Israel et une Palestine viable et 
independante, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite. Le President est fermement convaincu 
qu’Israeliens et Palestiniens meritent tous deux de 
vivre dans la dignite et d’etre en mesure de realiser 
leurs aspirations. A cette fin, le President m’a chargee 
de travailler avec les dirigeants moderes de la region 
pour aider les Palestiniens a reformer leurs services de 
securite et d’aider les dirigeants des deux parties dans 
le cadre de leur travail conjoint visant a regler leurs 
differends. 

Le President Abbas et le Premier Ministre Olmert 
sont attaches a la paix. Je me rejouis a la perspective 
de travailler avec eux, avec nos partenaires du Quatuor 
et avec nos amis de la region pour creer les conditions 
qui nous permettront d’accelerer les progres dans la 
mise en oeuvre de la Feuille de route. 

Ces progres dependent de bon nombre 
d’obligations que les deux parties doivent remplir. Ils 
dependent bien entendu de 1’existence d’un veritable 
partenaire palestinien attache a la paix. Les Etats-Unis 
ont declare sans ambigui'te notre intention d’appuyer la 
reemergence d’un tel partenaire et, en compagnie des 
autres membres du Quatuor, nous avons appele 
l’Autorite palestinienne a s’engager en faveur des trois 
principes du Quatuor : renoncer au terrorisme et a la 
violence, reconnaitre le droit d’Israel a exister et 
accepter les precedents accords et les obligations 
anterieures, y compris la Feuille de route. Nous nous 
felicitons des efforts du President Abbas pour mettre en 
place un Gouvernement d’unite qui reflete les principes 
du Quatuor et facilite les concours exterieurs par 
rapport a toute une serie de problemes politiques, 
economiques et de securite. 


Nous nous felicitons aussi de la rencontre qui a 
eu lieu lundi a New York entre la Ministre des affaires 
etrangeres israelien, M me Livni, et le President Abbas, 
et nous sommes encourages par les declarations du 
Premier Ministre Olmert et du President Abbas 
indiquant qu’ils sont disposes a reprendre les 
pourparlers directs. Nous maintenons nos appels a 
toutes les parties pour que l’on cree une atmosphere 
positive et porteuse d’espoir dans laquelle ces 
pourparlers pourraient avoir lieu. Et a cette fin nous 
demandons une fois encore la liberation sans 
conditions du caporal Shalit des Forces de defense 
israeliennes. Nous appelons aussi a une liberation 
immediate et inconditionnelle des deux autres soldats 
israeliens qui sont detenus par le Hezbollah : Ehud 
Goldwasser et Eldad Regev. 

Les Etats-Unis ont, bien entendu, a l’esprit les 
besoins humanitaires du peuple palestinien, et nous 
avons augmente de faqon significative notre assistance 
directe aux Palestiniens, en la portant a 468 millions de 
dollars, sous la forme d’une enveloppe comprenant 
275 millions de dollars d’aide humanitaire. Hier, avec 
les autres membres du Quatuor, nous avons decide 
d’etendre et d’elargir le mecanisme international 
temporaire pour veiller a que les citoyens palestiniens 
puissent recevoir l’assistance dont ils ont besoin. Nous 
avons appele a une augmentation de l’aide de la part 
des donateurs, et nous avons demande aux deux parties 
de s’acquitter integralement de leurs responsabilites au 
titre de l’Accord reglant les deplacements et le passage 
afm que la vie economique puisse reprendre dans le 
territoire palestinien. 

Le Quatuor a declare qu’il y a un besoin urgent 
de realiser des progres. Je demande aux membres du 
Conseil d’appuyer les efforts du Quatuor dans le cadre 
de Faction visant a aider Israeliens et Palestiniens a 
mettre en place les conditions necessaires pour avancer 
et poser les bases d’une paix juste, durable et globale 
au Moyen-Orient. Les Etats-Unis sont, je tiens a en 
assurer le Conseil, pleinement attaches a cet objectif et 
prets a travailler activement et de fafon urgente pour 
l’atteindre. 

Pour terminer, j’aimerais simplement noter que la 
derniere fois que nous nous sommes retrouves dans 
cette salle, c’etait pour l’adoption de la resolution 1701 
(2006), qui a mis fin aux combats au Liban. Cette 
resolution est en train d’etre appliquee, mais il y a 
beaucoup a faire. Je compte sur un engagement 
constant de cet organe pour garantir une pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1701 (2006), afm que le peuple 
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libanais puisse lui aussi vivre en paix et que le 
Gouvernement libanais puisse etendre sa pleine 
autorite sur l’integralite de son territoire. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Rodolphe Adada, 
Ministre des affaires etrangeres du Congo. 

M. Adada (Congo) : Madame la Presidente, ma 
delegation salue votre heureuse et louable initiative 
d’organiser, a la demande de la Ligue des Etats arabes, 
cette reunion publique qui, au regard des recentes et 
graves evolutions de la situation au Moyen-Orient, n’a 
rien d’une rencontre de routine. Au contraire, apres la 
soudaine explosion de violences que nous venons de 
connaitre dans cette region, 1’initiative de la Ligue des 
Etats arabes en vue de la convocation d’une reunion 
ministerielle du Conseil de securite apparait comme un 
geste d’ouverture devant permettre la relance du 
processus global de paix, aujourd’hui bloque. 

En effet, les graves evenements survenus a Gaza 
et au Liban a la suite de l’enlevement de soldats 
israeliens mettent en lumiere l’extreme volatilite de la 
situation dans cette region combien nevralgique et les 
risques d’une conflagration generalisee en cas 
d’enlisement continu de pourparlers devant aboutir a 
un reglement global negocie. 

Ne l’oublions pas, il s’agit d’une tragedie 
humaine vieille de six decennies aujourd’hui! 
Malheureusement, au regard des nombreuses pertes et 
destructions causees de part et d’autre par ce nouveau 
cycle de violences, le Conseil de securite, organe 
principal de l’ONU charge du maintien de la paix et de 
la securite, n’a pas reagi suffisamment a temps pour 
faire face a ses responsabilites. Nous avons deplore ces 
tergiversations, qui ont ete mal interpretees par les 
peuples victimes des exactions et l’opinion publique 
internationale. 

La resolution 1701 (2006) a permis d’ouvrir de 
nouvelles perspectives dans la crise entre Israel et le 
Liban. II nous faut accompagner cette evolution et 
soutenir tous les efforts en vue de la consolidation 
d’une paix, qui ne doit pas demeurer fragile. II faut 
profiter de ce repit pour chercher des solutions viables 
et durables a tout l’ensemble du probleme : l’unite 
nationale et la souverainete du Liban, ses relations 
avec les voisins, la securite d’Israel. 

La Force interimaire des Nations Unies au Liban 
renforcee a, a cet egard, un role plus que crucial 
aujourd’hui. Nous felicitons les pays qui ont 


rapidement repondu a l’appel en vue d’une rapide 
mobilisation des forces pour faire face a cette 
dangereuse situation. La France et l’ltalie meritent 
notre reconnaissance. Nous encourageons les autres 
pays a se joindre a cette operation, qui peut amplement 
aider a creer de nouvelles conditions de paix. Nous 
nous felicitons egalement de la generosite dont ont fait 
preuve les principaux donateurs en vue de la 
reconstruction du Liban. 

Mais une telle evolution, toute positive qu’elle 
soit, ne doit pas masquer la triste realite de la tragedie 
vecue au quotidien par le peuple palestinien. De meme 
que nous encourageons le Hamas a faire face a ses 
responsabilites d’autorite gouvernementale en 
reconnaissant la validite des engagements deja pris 
dans le cadre du reglement de la crise au Moyen- 
Orient, de meme nous demandons a la communaute 
internationale de poursuivre l’assistance humanitaire a 
une population qui, par la force des choses, en est 
reduite a compter principalement sur le reste du monde 
pour sa survie au quotidien. Nous encourageons aussi 
toutes les forces politiques palestiniennes a rechercher 
l’unite et a mettre fin a toute provocation aux 
consequences nefastes qui, au demeurant, ne resout pas 
le probleme de la liberation des territoires occupes. 

Notre souci ici est d’aider a relancer le processus 
de paix, sans creer un nouveau cadre de negociations ni 
de nouvelles regies du jeu. Ces regies existent et sont 
bien connues. II y a d’abord toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de Securite sur la question, que 
toutes les parties, nous disons toutes les parties, 
doivent appliquer. Le Conseil a ete trap longtemps 
accuse de partialite pour continuer a fermer les yeux 
sur les violations commises par l’une des parties au 
conflit et le non-respect par elle des resolutions 
adoptees. II y a l’Initiative de paix arabe fondee sur le 
principe « terre contre paix », qui demeure pour nous 
une bonne base pour un reglement negocie. II y a la 
Feuille de route du Quatuor, fondee sur la 
reconnaissance de l’existence de deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote, dans la paix et la securite. 

Si le debat de ce jour pouvait aider les principaux 
protagonistes - nous voulons dire les parties elles- 
memes et les parrains du processus de paix - a 
retrouver le chemin de la table de negociations pour la 
mise en oeuvre de ces principes de la Feuille de route, 
ce serait deja une contribution inestimable de la part du 
Conseil de securite, qui ne saurait demeurer a l’ecart 
d’une situation touchant a la paix et la securite 
internationales, justification principale de son 
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existence. Le Conseil doit clairement indiquer aux 
parties qu’il n’y a pas de solution fondee sur l’usage de 
la force a la crise du Moyen-Orient. La seule 
perspective valable, cede d’un reglement politique et 
diplomatique, doit etre relancee des maintenant. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Tatsuo Arima, Envoye 
special du Gouvernement japonais. 

M. Arima (Japon) {parle en anglais) : Le Japon 
se felicite de l’organisation a ce moment opportun de la 
presente seance du Conseil de securite, sur l’initiative 
de la Ligue des Etats arabes, pour debattre du conflit 
israelo-arabe. Le moment est opportun parce que les 
recentes hostilites au Liban nous ont a nouveau fait 
prendre conscience de la necessity d’un reglement 
global du conflit au Moyen-Orient. Nous formons done 
le vceu que la presente seance ouvre la voie a une 
reprise rapide des pourparlers directs entre les parties 
concernees, en vue de parvenir a une paix juste, 
globale et durable dans la region. Le Japon estime que 
l’ONU doit jouer un role plus actif pour faciliter et 
appuyer les efforts de paix des parties concernees, car 
la paix sera une benediction pour l’ensemble du 
monde. 

Alors que nous poursuivons nos efforts concertes 
pour retablir la paix au Liban, nous devons etre 
pleinement conscients de la terrible degradation de la 
condition humaine dans les territoires palestiniens qui 
a ete eclipsee par la crise recente au Liban. La paix, qui 
sera realisee grace a la volonte politique et aux efforts 
des dirigeants des parties, est le seul remede a la 
situation difficile dans laquelle se trouve cette region. 
Le Japon demeure fermement determine a encourager 
cette volonte politique et ces efforts, et a y contribuer, 
en etroite cooperation avec la communaute 
internationale telle qu’elle est representee dans cette 
enceinte. 

En ce qui concerne la situation au Liban, le Japon 
fait sien le point de vue selon lequel il est essentiel 
d’appliquer pleinement et de maniere continue la 
resolution 1701 (2006) pour retablir la stabilite au 
Liban. II est imperatif que la communaute 
internationale appuie les parties dans leurs efforts pour 
assurer le desarmement des milices au Liban et 
delimiter les frontieres internationales du pays afin 
d’assurer un cessez-le-feu permanent et une solution a 
long terme. 

Le Japon entend appuyer au maximum le Liban 
dans le cadre de ses efforts pour parvenir a la paix au 


Moyen-Orient, sachant que la stabilite dans le sud du 
Liban est l’une des clefs a l’etablissement de la paix et 
de la stabilite globales dans cette region. A cet egard, 
le Japon en appelle a la Syrie, autre partie impliquee 
dans la paix au Moyen-Orient ayant un role crucial a 
jouer pour realiser cet objectif, afin qu’elle s’associe 
activement aux efforts internationaux. 

L’impasse dans laquelle se trouve actuellement la 
question palestinienne doit etre examinee de toute 
urgence. Le Japon salue et appuie les efforts 
determines du President Abbas pour sortir de 1’impasse 
en formant un gouvernement d’union nationale de 
1’Autorite palestinienne. Le Japon s’attend a ce que ce 
nouveau Gouvernement palestinien indique clairement 
qu’il recherchera la coexistence et la coprosperite avec 
Israel grace au dialogue. Pour sa part, la communaute 
internationale se doit de saisir cette occasion pour faire 
avancer le processus de paix. Le Japon s’attend aussi a 
ce qu’Israel reponde de maniere positive a cette 
possibilite et redouble d’efforts pour reprendre le 
dialogue. Le Japon se felicite des declarations recentes 
des deux dirigeants, qui se disent disposes a tenir une 
reunion au sommet, et espere que cela menera a la 
reprise tant attendue des pourparlers de paix entre les 
deux parties. 

Parallelement a l’impasse politique, nous devons 
aussi faire face a la degradation de la situation 
humanitaire et en matiere de securite du peuple 
palestinien. Tous nos efforts seront voues a l’echec si 
nous ne parvenons pas a ameliorer sa vie quotidienne 
et a lui donner un espoir pour l’avenir. Conscient de 
cela, le Premier Ministre Koizumi, a, lors de sa visite 
au Moyen-Orient en juillet dernier, promis une aide 
humanitaire d’un montant total de 25 millions de 
dollars, decaissant ainsi l’ensemble des 100 millions de 
dollars promis au President Abbas par le Premier 
Ministre en mai dernier, lorsqu’il nous a rendu visite, 
pour soulager les souffrances du peuple palestinien. 

En outre, le Premier Ministre Koizumi, convaincu 
de l’importance vitale qu’il y avait a donner de l’espoir 
aux populations de la region, a propose un programme 
appele Couloir de paix et de prosperite. Cette initiative, 
qui vise a developper la vallee du Jourdain grace a la 
cooperation regionale, a ete accueillie et approuvee 
avec enthousiasme par les dirigeants israeliens, 
l’Autorite palestinienne et la Jordanie. Les preparatifs 
sont en cours pour creer un mecanisme consultatif 
entre les quatre parties et donner vie a ce concept. Le 
Japon est convaincu que la communaute internationale 
se doit de faire face aux besoins immediats des 
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Palestiniens pour faciliter leur vie, mais il est tout aussi 
important de preparer la voie de futures coexistence et 
coprosperite en rassemblant les parties afin qu’elles 
travaillent ensemble a des objectifs communs sur la 
duree. 

Le Japon est determine a continuer de cooperer 
avec toutes les parties tant dans la region qu’a 
l’exterieur pour mettre fin au conflit le plus long que 
nous ayons connu depuis la fin de la Deuxieme Guerre 
mondiale qui a cause tant de deces et de souffrances a 
tellement de personnes. Je remercie ici la Ligue des 
Etats arabes, l’ONU et tous ceux qui ont permis la 
tenue de cette seance en vue de contribuer a relancer le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je voudrais commencer par dire a vous tous et a 
S. E. le Secretaire general, que je me felicite de votre 
participation a la presente seance ministerielle 
extraordinaire du Conseil de securite afin de debattre 
de la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, et vous remercier des propos aimables 
que vous avez eus a mon egard. 

La Grece souscrit pleinement a la declaration qui 
sera faite plus tard par le Ministre des affaires 
etrangeres de la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. 

C’est pour moi un privilege d’assurer la 
presidence de cette seance extraordinaire du Conseil, et 
je vous remercie tous d’avoir appuye les efforts de la 
presidence en vue de la tenue de cette seance. C’est un 
grand honneur et, en meme temps, une experience qui 
force l’humilite. 

Dans cette salle, nous sommes tous conscients 
des defis multiformes que nous devons relever au 
Moyen-Orient. La nature de ces defis est telle qu’ils 
touchent non seulement les peuples de la region - pas 
seulement les Israeliens, les Palestiniens, les Libanais, 
les Syriens, les Jordaniens, les Egyptiens et d’autres - 
mais aussi l’ensemble de la communaute 
internationale. Tous nos partenaires dans le monde, 
qu’il s’agisse de l’Union europeenne, de la Ligue arabe 
ou du Mouvement des pays non alignes, pour n’en 
nommer que quelques-uns, placent toujours la question 
du Moyen-Orient au premier rang de leurs 
preoccupations. 

Malgre les divergences de vues que nous avons 
observees dans les declarations et positions formulees 


dans ces enceintes, un element crucial est commun a 
tous, qui a ete rappele par tous les intervenants dans 
cette enceinte : la necessite de parvenir a une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. C’est notre 
objectif commun, et je pense que cela represente la 
volonte collective de tous les peuples du monde, telle 
qu’elle a ete exprimee a de nombreuses reprises par 
leurs representants a l’ouverture de chaque session de 
l’Assemblee generate des Nations Unies. 

Je ne me rappelle d’aucun autre conflit ayant 
retenu l’attention soutenue de tant de personnes 
pendant une periode aussi longue. Et pourtant, alors 
que les annees sont devenues des decennies, des 
generations entieres ont grandi en ne connaissant que 
la haine. La raison et la comprehension ont fait place 
au fondamentalisme et a l’extremisme. En depit du 
desir collectif de voir la paix regner, des generations 
d’lsraeliens et d’Arabes sont privees du droit de vivre 
en securite et dans la liberte. 

C’est pourquoi mon role dans cette salle 
aujourd’hui est empreint d’humilite. Humilite face aux 
souffrances endurees par tant de personnes, depuis si 
longtemps, face aux larmes des meres qui ont perdu 
leurs fils et leurs filles lors de ce conflit, mais 
egalement face a la vision courageuse et l’engagement 
de ceux qui ont tente d’amener la paix et ont paye le 
prix ultime au nom de cette cause au cours de l’histoire 
de cette region troublee. 

En l’honneur de ces victimes innocentes, et par 
obligation pour les enfants, qui ne sont pas encore nes, 
nous devons veiller a n’epargner aucun effort, a 
examiner toutes les options et epuiser toutes les 
possibility pour poursuivre et parvenir enfin a cette 
paix qui nous echappe. Nous avons tous, grands ou 
petits, notre role a jouer, et nous avons une 
responsabilite collective qui consiste a aider les 
peuples du Moyen-Orient a realiser leurs aspirations de 
vivre dans la dignite et dans la paix et de regarder 
l’avenir avec espoir et optimisme. 

En tant que citoyenne d’Athenes et guidee par 
Tesprit des fondateurs de cette ville, je ne peux que 
maintenir ma ferme conviction que la raison, la 
tolerance, Tacceptation et meme, pour utiliser un mot 
grec, la sumbiosis, l’emporteront sur la force. 

Qu’est-ce que tout cela nous enseigne-t-il? Cela 
nous montre que la paix ne peut etre servie si l’on 
refuse de reconnaitre l’existence de son voisin ou si 
l’on perpetue un climat de peur et d’insecurite par une 
combinaison d’attentats suicide et d’attaques de 
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missiles. Cela nous montre que la paix ne peut 
progresser avec des pratiques comme celle de 
1’enlevement du caporal Gilad Shalit. Tout cela nous 
montre egalement que la paix ne peut etre realisee en 
privant une nation toute entiere du territoire legitime 
ou vivre dans la dignite et dans la liberte ou en 
imposant des restrictions humiliantes et rabaissantes 
qui constituent un obstacle grave a toute perspective de 
retour a une vie quotidienne normale. La paix ne peut 
etre realisee en confisquant par la force des terres et en 
erigeant des barrieres. 

Tout reglement du conflit au Moyen-Orient doit 
etre conforme au droit international, y compris les 
resolutions adoptees par le Conseil de securite. II doit 
etre le produit de negociations dont le resultat ne 
saurait etre prejuge par des mesures unilaterales sur le 
terrain. Les principes qui doivent former la base d’une 
paix globale et durable dans la region sont bien connus 
de nous tous. Ils incluent toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et notamment les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003), le mandat de la Conference de Madrid, y 
compris le principe « terre contre paix », et l’lnitiative 
de paix arabe. 

Nous comptons sur le Quatuor pour poursuivre 
son engagement actif afin d’assumer le role particulier 
qui lui revient. Nous saluons sa decision recente de se 
reunir regulierement, y compris avec les parties et 
d’autres partenaires regionaux, pour suivre revolution 
de la situation, les decisions prises par les parties et 
examiner la voie a suivre. Nous esperons qu’il en 
sortira des resultats concrets. Nous appuyons les efforts 
du President Abbas en vue de former un gouvernement 
d’unite nationale, qui, nous l’esperons, adherera aux 
principes du Quatuor et promouvra la cause de la paix. 
Nous devons egalement prendre conscience du fait que 
les causes ne peuvent etre promues ni triompher par la 
violence et la terreur et que, parallelement, la securite 
ne peut etre garantie par les seuls moyens militaires. 

Je lance un appel a toutes les parties afin que la 
raison et la comprehension puissent prevaloir. 
Laissons-les prevaloir pour que les graines de la paix, 
qui ont deja ete semees par la communaute 
internationale, puissent avoir la chance de germer et de 
s’epanouir sur la terre fertile et historique du Moyen- 
Orient au profit de tous les peuples de la region et du 
monde en general. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 


Je donne maintenant la parole a S. E. M. Erkki 
Tuomioja, Ministre des affaires etrangeres de la 
Finlande. 

M. Tuomioja (Finlande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, la Roumanie, la Turquie, 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, l’Albanie, 
l’lslande, le Liechtenstein, l’Ukraine et la Republique 
de Moldova s’associent a cette declaration. 

Les evenements dramatiques auxquels nous avons 
assiste ces derniers mois ont demontre une fois de plus 
combien il est urgent de passer de la violence et de la 
haine a la paix et a la confiance. Je tiens a remercier la 
Ligue des Etats arabes de son initiative de demander la 
convocation de la presente seance. L’Union europeenne 
estime, elle aussi, que la question la plus pressante est 
de sortir de l’impasse actuelle dans laquelle se trouve 
le processus de paix. II n’y a pas de solution militaire 
ou unilateral a aucun des defis et problemes du 
Moyen-Orient. La paix durable et la securite dans la 
region ne peuvent etre garanties que par un reglement 
global ayant pour base une solution negociee du conflit 
israelo-palestinien prevoyant deux Etats. 

L’urgente necessite d’inverser revolution en 
cours dans la region tient essentiellement au fait que 
les conditions sur le terrain se deteriorent et que nous 
devons prendre, sans attendre, des mesures pour 
soulager la situation du peuple palestinien. La situation 
economique et humanitaire dans les territoires 
palestiniens est tres grave : 70 % de la population 
vivent en dessous du seuil de pauvrete et les besoins 
elementaires de la plupart des enfants ne sont pas 
satisfaits. 

L’Union europeenne a mobilise plus de 
ressources que jamais pour repondre aux besoins 
urgents du peuple palestinien, y compris par le biais du 
mecanisme international temporaire d’assistance au 
peuple palestinien. Ce mecanisme a permis d’envoyer 
directement, depuis quelques mois, des ressources 
importantes a la population palestinienne, et il est 
aujourd’hui proroge. Nous encourageons les donateurs 
et les autres acteurs de la region a l’utiliser pleinement. 
L’Union europeenne appelle de nouveau Israel a 
reprendre le transfert des recedes douanieres et fiscales 
palestiniennes jusqu’alors bloquees. Ces ressources 
sont necessaires pour ameliorer la situation tragique 
des Palestiniens. 

La situation humanitaire est directement liee a 
celle de Faeces et de la circulation. C’est un grand 
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probleme dans les territoires palestiniens en general, et 
a Gaza en particulier. Lors de ses contacts avec ses 
interlocuteurs israeliens, l’Union europeenne a insiste 
sur le fait que les points de passage, comme ceux de 
Rafah et de Kami, devaient etre et demeurer ouverts. 
Nous exhortons les parties a prendre d’urgence des 
mesures concretes pour honorer leurs obligations en 
vertu de l’Accord reglant les deplacements et le 
passage. A cet egard, l’Union europeenne reaffirme son 
engagement continu a 1’egard de la Mission 
europeenne d’assistance de la frontiere a Rafah. 

La viabilite d’une solution concertee prevoyant 
deux Etats est menacee par l’expansion continue des 
colonies de peuplement et par la poursuite de la 
construction de la barriere de separation sur les terres 
palestiniennes. L’Union europeenne ne reconnaitra 
aucun changement apporte aux frontieres d’avant 1967, 
autres que ceux qui ont fait l’objet d’un accord entre 
les deux parties. 

L’Union europeenne exige des militants 
palestiniens qu’ils cessent toute violence dirigee contre 
Israel et contre d’autres Palestiniens. Le soldat 
israelien capture doit maintenant etre libere 
immediatement et sans condition. Les ministres 
palestiniens et les membres du Parlement palestinien 
detenus doivent egalement etre liberes. L’Union 
europeenne exhorte aussi Israel a honorer ses 
obligations en vertu du droit international humanitaire, 
y compris celle de proteger les civils et de ne pas 
recourir a des mesures disproportionnees. La securite 
ne concerne pas une seule partie : elle concerne tout le 
monde, dans toute la region. 

L’Union europeenne insiste sur la necessity de 
resoudre les problemes sous-jacents par des moyens 
politiques. C’est pourquoi nous saluons l’annonce faite 
par le President Mahmoud Abbas d’un accord pour 
former un gouvernement d’unite nationale. L’Union 
europeenne a exprime l’espoir que ces negociations 
pourront aboutir rapidement, qu’elles seront 
couronnees de succes, et que la plateforme politique du 
nouveau Gouvernement refletera les principes du 
Quatuor et sera mise en oeuvre rapidement. 

II faut egalement utiliser la voie diplomatique 
regionale. C’est pourquoi le processus de paix doit 
recevoir l’appui de tous les partenaires regionaux. 
L’objectif ultime est de parvenir a une paix globale et 
durable au Moyen-Orient. II est essentiel qu’une 
nouvelle dynamique soit creee pour y parvenir. 

L’Union europeenne se felicite de la declaration 
du Quatuor publiee hier, dans laquelle il reaffirme son 


attachement a la Feuille de route. La Feuille de route a 
pour objectif la creation de deux Etats vivant cote a 
cote dans la paix et dans la securite. Pour y parvenir, 
toutes les parties doivent honorer leurs obligations en 
vertu de ce document. L’Union europeenne appuie 
pleinement 1’intention du Quatuor de se reunir 
regulierement dans les prochains mois, ainsi que 
d’entretenir d’actives relations avec les parties ainsi 
que d’autres partenaires regionaux, afin de suivre 
revolution de la situation et d’examiner la voie a 
suivre. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Mahmoud Abbas, 
President executif de l’Organisation de liberation de la 
Palestine et President de l’Autorite palestinienne. 

M. Abbas {parle en arabe) : Je suis heureux 
d’assister a la presente seance de l’organe supreme de 
la communaute internationale, qui tient le sort du 
monde entre ses mains. Je suis sur que le monde est, ce 
faisant, entre de tres bonnes mains. En cette occasion, 
je voudrais vous remercier tres sincerement, Madame 
la Presidente, d’avoir accepte de convoquer la presente 
seance en vue de traiter de la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question de la Palestine. Si cette 
seance prouve une chose, c’est bien que le monde 
souhaite parvenir a un reglement du conflit israelo- 
arabe aussi rapidement que possible, afm d’eliminer 
une source de tension qui touche a tous les aspects de 
la vie, non seulement au Moyen-Orient, mais aussi 
dans le monde entier. 

Bien entendu, la presente seance fait suite a une 
initiative de la Ligue des Etats arabes et de son 
Secretaire general, mon frere Amr Moussa. Je voudrais 
exprimer mes sinceres remerciements et ma 
reconnaissance a tous ceux qui ont pris la parole 
jusqu’a present. J’ai bien pris conscience de la volonte 
des representants ici presents de parvenir a un 
reglement juste, global et permanent du conflit au 
Moyen-Orient, et j’espere vraiment que leurs paroles 
sinceres et nobles se traduiront en actions concretes sur 
la voie d’un reglement, a savoir la creation d’un Etat 
palestinien vivant cote-a-cote avec Israel. 

Comme mes freres du monde arabe en ont 
convenu, le Ministre des affaires etrangeres de Bahrein 
a pris la parole en notre nom et signale notre position 
commune. II a exprime notre souhait le plus profond. 

Je n’ai rien a ajouter a ce qu’il a dit a ce 
propos, mais je voudrais simplement ajouter que nous 
sommes pleinement attaches a une paix negociee. Nous 
sommes attaches a la legitimite internationale et a la 
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Feuille de route du Quatuor, et nous sommes 
determines a vivre avec nos voisins dans la paix et la 
securite. 

Je vais m’arreter la, Madame la Presidente. J’ai 
une declaration assez longue a prononcer a 
l’Assemblee generate dans une heure. Merci beaucoup 
a tous. 


La Presidente (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 55. 
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